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Introduction 

Dans le cadre de l’ajustement 2010, les crédits relevant des compétences du vice-président du Gouvernement wallon 
et Ministre du Budget et des Finances, de l'Emploi et de la Formation, des Sports et de la politique aéroportuaire 
totalisent : 
- en moyens d’action : 1.641.962 milliers EUR (après ajustements à concurrence de -105.496 milliers EUR) 
- en moyens de paiement : 1.520.831 milliers EUR (après ajustements à concurrence de -22.403 milliers EUR) 
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I. RECETTES 

I.1. DISPOSITIF DES RECETTES 

Article 1er

Pour l’année budgétaire 2010, les recettes courantes de la Région wallonne sont ajustées à 6.043.466.000 euros, 
conformément au Titre I du tableau annexé au présent décret. 

Justificatif
Cette disposition répond au prescrit de la coordination des lois sur la comptabilité de l’État (arrêté royal du 17 juillet 
1991), article 4 notamment. 

Article 2 

Pour l’année budgétaire 2010, les recettes en capital de la Région wallonne sont ajustées à 530.365.000 euros, 
conformément au Titre II du tableau annexé au présent décret. 

Justificatif
Cette disposition répond au prescrit de la coordination des lois sur la comptabilité de l’État (arrêté royal du 17 juillet 
1991), article 4 notamment. 

Article 3 

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2010. 

Justificatif
Cette disposition répond au prescrit de la coordination des lois sur la comptabilité de l’État (arrêté royal du 17 juillet 
1991), article 2. 
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I.2. TABLEAU DES RECETTES 

TITRE I - RECETTES COURANTES 

Secteur I. Recettes fiscales 

Tit. Sect. D.O. Article 
F (en milliers EUR) 

Moyens budgétaires G 2006 2007 2008 2009 2010 2010 aj  S 
Taxe sur les jeux et paris I I 12 36.01.90 F 20.942 23.633 22.118 27.241 28.548 0

Taxe sur les appareils automatiques de 
divertissement 

I I 12 36.02.90 F 10.741 11.388 13.691 13.781 11.098 +3.719

Taxe d'ouverture des débits de boissons 
fermentées 

I I 12 36.03.90 F 1.984 0 0 0 0 +20

Droits d'enregistrement sur les 
transmissions à titre onéreux de biens 
immeubles 

I I 12 36.04.40 F 891.511 800.134 851.982 856.742 710.259 - 3.630

Droits d'enregistrement sur la constitution 
d’une hypothèque sur un bien immeuble 
situé en Belgique 

I I 12 36.05.40 F 0 100.668 93.363 79.394 75.872 + 6.776

Droits d'enregistrement sur les partages 
partiels ou totaux de biens immeubles 
situés en Belgique, les cessions à titre 
onéreux entre copropriétaires, de parties 
indivises de tels biens 

I I 12 36.06.40 F 0 15.918 15.319 18.928 16.730 - 446

Droits d'enregistrement sur les donations 
entre vifs de biens meubles ou immeubles 

I I 12 36.07.40 F 0 116.947 79.921 68.281 54.399 + 23.157

Taxe de circulation sur les véhicules 
automobiles 

I I 12 36.08.60 F 332.930 366.818 376.537 391.055 393.086 + 8.441

Taxe de mise en circulation  I I 12 36.09.60 F 71.702 80.094 83.259 97.537 122.511  -7.879

Redevance radio et télévision I I 12 36.10.90 F 172.642 195.000 191.727 130.074 145.274 0

Eurovignette I I 12 36.11.90 F 33.481 36.440 37.810 40.734 42.096 + 13.986

Taxes sur les automates I I 12 36.12.90 F 5.805 6.000 6.000 5.000 8.000 + 323

Taxes sur les logements abandonnés I I 12 36.13.80 F 51 300 50 25 25 0

Taxe sur la différence d'émission de CO2 
par les véhicules automobiles mis en 
usage par une personne physique (Malus) 

I I 12 36.14.80  0 0 8.293 0 0 0

Précompte immobilier I I 12 37.01.00 F 26.654 27.179 28.515 28.066 31.199 + 379

Intérêts et amendes sur impôts régionaux  I I 12 37.02.00 F 15.617 16.563 17.905 16.602 18.494 + 860

Total 1.584.060 1.797.082 1.826.490 1.773.460 1.657.591 + 45.706

Légende : 
Titre : I=recettes courantes; II=recettes de capital; III=recettes d'emprunts 
Sect : I=recettes fiscales; II=recettes générales; III=recettes spécifiques 
Article : codification SEC (2erSEC, n° d'ordre, 3et4SEC) 
F.G.S. : recettes fiscales, générales et/ou spécifiques 
2006-2009 : recettes imputées aux exercices de référence 
2010 : recettes prévues au budget initial 2010 
2010 aj : ajustement des crédits 2010 
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COMMENTAIRE PAR ARTICLE 

DIVISION 01 RECETTES FISCALES GENERALES

Article 36.02.90 - Taxe sur les appareils automatiques de divertissement

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (article 3, 2°). 

• Montant estimé :  11.098 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté : 14.817 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux recettes provenant de la taxe sur les appareils automatiques de divertissement. 

Rappelons que depuis le 1er janvier 2010, cette taxe est perçue directement par la Région wallonne, à l’instar de 
la redevance radio et télévision. Le montant du produit de la taxe est ajusté pour tenir compte des perceptions au 
31 mai 2010. 

• Perception trésorerie : mensuelle. 

Article 36.03.90 - Taxe d'ouverture des débits de boissons fermentées

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (article 3, 3°). 
Décret du 23 novembre 2006 modifiant les dispositions légales réglementant les débits de boissons fermentées. 

• Montant estimé :  0 millier EUR
• Montant du crédit ajusté : 20 milliers EUR
• Les estimations de recettes sur cet article ont été réalisées par le SPF Finances (impôts régionaux perçus par le 

fédéral). 
• Perception trésorerie : mensuelle. 

Article 36.04.40 - Droits d'enregistrement sur les transmissions à titre onéreux de biens immeubles

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (article 3, 5°). 
Décret du 30 avril 2009 portant diverses modifications à la loi du 13 juillet 1987 relative aux redevances radio et 
télévision, au décret du 27 mai 2004 instaurant une taxe sur les sites d’activité économique désaffectés, au décret 
du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matières de taxes régionales 
wallonnes, au Livre II du Code de l’Environnement, au Code des droits de succession et au Code des droits 
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, à l’Eco-Malus et prévoyant une habilitation au Gouvernement pour 
codifier la législation fiscale wallonne (MB 1er juillet 2009) 

• Montant estimé : 710.259 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté : 706.629 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux recettes provenant des droits d'enregistrement sur les transmissions à titre onéreux de 

biens immeubles. Les estimations de recettes sur cet article ont été réalisées par le SPF Finances (impôts 
régionaux perçus par le fédéral). 

• Perception trésorerie : mensuelle. 

Article 36.05.40 - Droits d'enregistrement sur la constitution d’une hypothèque sur un bien immeuble situé en 
Belgique

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (article 3), telle que 
modifiée par la loi spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des Communautés et extension des 
compétences fiscales des Régions (article 5). 
Décret du 30 avril 2009 portant diverses modifications à la loi du 13 juillet 1987 relative aux redevances radio et 
télévision, au décret du 27 mai 2004 instaurant une taxe sur les sites d’activité économique désaffectés, au décret 
du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matières de taxes régionales 
wallonnes, au Livre II du Code de l’Environnement, au Code des droits de succession et au Code des droits 
d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe, à l’Eco-Malus et prévoyant une habilitation au Gouvernement pour 
codifier la législation fiscale wallonne (MB 1er juillet 2009) 

• Montant estimé :   75.872 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté : 82.648 milliers EUR



7

7

• Cet article se rapporte aux recettes provenant des droits d'enregistrement sur la constitution d’une hypothèque 
sur un bien immeuble situé en Belgique. Les estimations de recettes sur cet article ont été réalisées par le SPF 
Finances (impôts régionaux perçus par le fédéral). 

• Perception trésorerie : mensuelle. 

Article 36.06.40 - Droits d'enregistrement sur les partages partiels ou totaux de biens immeubles situés en 
Belgique, les cessions à titre onéreux entre copropriétaires, de parties indivises de tels biens

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (article 3), telle que 
modifiée par la loi spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des Communautés et extension des 
compétences fiscales des Régions (article 5). 

• Montant estimé :   16.730 milliers EUR 
• Montant du crédit ajusté : 16.284 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux recettes provenant des droits d'enregistrement sur les partages partiels ou totaux de 

biens immeubles situés en Belgique, les cessions à titre onéreux entre copropriétaires, de parties indivises de tels 
biens. Les estimations de recettes sur cet article ont été réalisées par le SPF Finances (impôts régionaux perçus 
par le fédéral). 

• Perception trésorerie : mensuelle. 

Article 36.07.40 - Droits d'enregistrement sur les donations entre vifs de biens meubles ou immeubles

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (article 3), telle que 
modifiée par la loi spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des Communautés et extension des 
compétences fiscales des Régions (article 5). 

• Montant estimé :   54.399 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté : 77.556 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux recettes provenant des droits d'enregistrement sur les donations entre vifs de biens 

meubles ou immeubles. Les estimations de recettes sur cet article ont été réalisées par le SPF Finances (impôts 
régionaux perçus par le fédéral). 

• Perception trésorerie : mensuelle. 

Article 36.08.60 - Taxe de circulation sur les véhicules automobiles

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (article 3), telle que 
modifiée par la loi spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des Communautés et extension des 
compétences fiscales des Régions (article 5). 

• Montant estimé : 393.086 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté : 401.527 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux recettes provenant de la taxe de circulation sur les véhicules automobiles. Les 

estimations de recettes sur cet article ont été réalisées par le SPF Finances (impôts régionaux perçus par le 
fédéral). 

• Perception trésorerie : mensuelle. 

Article 36.09.60 - Taxe de mise en circulation

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (article 3), telle que 
modifiée par la loi spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des Communautés et extension des 
compétences fiscales des Régions (article 5). 
Décret du 5 mars 2008 portant création de l'éco-malus. 

• Montant estimé :   122.511 milliers EUR 
• Montant du crédit ajusté : 114.632 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux recettes provenant de la taxe de mise en circulation et de l'éco-malus, tel que modifié 

par le décret dit d’équité fiscale. Les estimations de recettes sur cet article ont été réalisées par le SPF Finances 
(impôts régionaux perçus par le fédéral). 

• Perception trésorerie : mensuelle. 
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Article 36.11.90 - Eurovignette

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (article 3), telle que 
modifiée par la loi spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des Communautés et extension des 
compétences fiscales des Régions (article 5). 

• Montant estimé :   42.096 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté : 56.082 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux recettes provenant de la taxe de l’eurovignette. Les estimations de recettes sur cet 

article ont été réalisées par le SPF Finances (impôts régionaux perçus par le fédéral). 
• Perception trésorerie : indéterminée. 

Article 36.12.90 - Taxe sur les automates

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
Décret du 27 novembre 1998 instaurant une taxe sur les automates en Région wallonne. 
Décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au contentieux en matière de taxes régionales 
diverses. 

• Montant estimé :  8.000 milliers EUR 
• Montant du crédit ajusté : 8.323 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux recettes de la taxe sur les automates. 
• Perception trésorerie : enrôlement. 

Article 37.01.00 - Précompte immobilier

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (article 3, 5°). 

• Montant estimé:  31.199 milliers EUR 
• Montant du crédit ajusté : 31.578 milliers EUR
• Cet article se rapporte au précompte immobilier perçu sur les entreprises et les ménages. Les estimations de 

recettes sur cet article ont été réalisées par le SPF Finances (impôts régionaux perçus par le fédéral). 
• Perception trésorerie : mensuelle. 

Article 37.02.00 - Intérêts et amendes sur impôts régionaux 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (article 4), telle que 
modifiée par la loi spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des Communautés et extension des 
compétences fiscales des Régions (article 6). 

• Montant estimé:  18.494 milliers EUR 
• Montant du crédit ajusté : 19.354 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux recettes provenant des intérêts de retard, de la charge des intérêts moratoires ainsi que 

de l’attribution des amendes fiscales sur les impôts régionaux. Les estimations de recettes sur cet article ont été 
réalisées par le SPF Finances (impôts régionaux perçus par le fédéral). 

• Perception trésorerie : indéterminée. 
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Secteur II. Recettes générales non fiscales

Tit. Sect. D.O. Article 
F (en milliers EUR) 

Moyens budgétaires G
C 2006 2007 2008 2009 2010 2010 aj 

Produits divers I II 12 06.01.00 G 28.890 26.892 9.098 38.720 88.220 +102.975

Remboursement de sommes indûment 
payées 

I II 12 06.02.00 G 1.267 1.000 1.100 1.500 1.500 0

Recettes dont l'imputation définitive reste 
à déterminer 

I II 12 06.05.00 G 0 0 0 0 0 0

Remboursement des sommes en relation 
avec les dépenses exposées par les organes 
de contrôle de la Région auprès des O.I.P. 
soumis aux lois des 10 juin 1937 et 
16 mars 1954 et auprès des autres 
organismes pararégionaux 

I II 12 08.01.30 G 3 7 0 0 0 + 1

Versement par les comptables opérant au 
moyen d'avances de fonds des sommes 
non utilisées 

I II 12 12.01.11 G 4.377 3.554 1.600 3.100 3.000 0

Récupération de sommes en relation avec 
les dépenses de matériel et de services 
exposées pour le fonctionnement des 
administrations, y compris le produit de la 
vente des biens désaffectés 

I II 12 16.01.12 G 40 33 40 40 40 0

Produit de la vente de biens non durables 
et de services 

I II 12 16.06.12 G 315 360 500 700 700 0

Produits de la location de biens non 
spécifiques 

I II 12 16.14.12 G  600 600 0

Intérêts de placements I II 12 26.02.10 G 13 0 0 0 0 + 37

Produits des opérations d’excédents 
d’émissions d’emprunts 

I II 12 27.01.30 G 0 0 0 0 0 0

Récupération des créances contentieuses I II 12 38.02.00 G 1.125 1.149 600 300 500 0

Prélèvements des cautions et produits des 
cautions après faillite 

I II 12 38.03.00 G 170 83 50 50 50 0

Produits des retenues et des pénalités pour 
retard appliquées à des adjudicataires 

I II 12 38.04.00 G 51 87 200 100 100 0

Contribution du Fonds d’égalisation des 
budgets de la Région wallonne 

I II 12 46.01.00 G 0 0 0 0 70.836 0

Partie attribuée de l'impôt sur les 
personnes physiques 

I II 12 49.01.42 G 3.068.490 3.314.503 3.345.259 3.566.182 3.322.940 + 34.703

Partie attribuée de l'impôt sur les 
personnes physiques - Calcul définitif 
exercice antérieur 

I II 12 49.02.42 G 687 0 0 0 0 0

Arriérés des recettes dues à la Région par 
la Régie des Bâtiments 

I II 12 49.06.41 G 0 0 0 0 0 0

Moyens transférés par la Communauté 
française 

I II 12 49.07.20 G 287.857 290.554 302.769 330.888 320.066 + 253

Moyens complémentaires transférés par la 
Communauté française 

I II 12 49.08.70 G 0 0 0 0 0 0

Moyens transférés par la Communauté 
française - Calcul définitif exercice 
antérieur 

I II 12 49.09.20 G 0 453 0 5.712 0 0

(Nouveau) Dotation exceptionnelle de la 
Communauté française 

I II 12 49.10.20 G   0 + 42.307

Dégrèvements fiscaux I II 12 49.11.43 G 38 0 25 25 15 0

Dotation Fédéral groupe jeux et paris I II 12 49.12.42 G  3.296 3.296 0

Produit de la redevance liée à 
l’organisation du marché du gaz et de 
l’électricité 

I II 16 38.01.00 G   12.500 0

Remboursement de la quote-part du 
Gouvernement fédéral dans le cadre des 
conventions de premier emploi 

I II 17 49.04.41 G 3.600 5.710 5.883 5.883 5.883 0

Total 3.393.323 3.638.675 3.661.241 3.957.096 3.830.246 + 180.276 
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Légende : 
Titre : I=recettes courantes; II=recettes de capital; III=recettes d'emprunts 
Sect : I=recettes fiscales; II=recettes générales; III=recettes spécifiques 
Article : codification SEC (2erSEC, n° d'ordre, 3et4SEC) 
F.G.S. : recettes fiscales, générales et/ou spécifiques 
2006-2009 : recettes imputées aux exercices de référence 
2010 : recettes prévues au budget initial 2010 
2010 aj : ajustement des crédits 2010 

COMMENTAIRE PAR ARTICLE 

DIVISION 12 BUDGET, LOGISTIQUE ET TECHNOLOGIE DE L'INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION

Article 06.01.00 - Produits divers

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire des recettes. 
• Montant estimé :  88.220 milliers EUR 
• Montant du crédit ajusté : 191.195 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux recettes non spécialement visées au budget des recettes (infractions en matière 

d’aménagement, jugements de cours et tribunaux, ...). Le montant du crédit correspond à la moyenne annuelle 
des "produits divers" (hors recettes exceptionnelles éventuelles). 
Ce crédit intègre également les cotisations de divers OIP, dont 70.000 milliers EUR en provenance du CRAC. 
Par ailleurs, sont également prévus ici : 

o la contribution à concurrence de 18.000 milliers EUR liés aux lignes de financement alternatifs 
SOWAFINAL 

o la plus-value de la vente des parts Eurobus Holding à concurrence de 27.000 milliers EUR 
o la rémunération des garanties accordées par la Région wallonne en faveur de divers organismes pour 

4.500 milliers EUR 
o un montant de 57.693 milliers d’EUR dans le cadre de la gestion dynamique de la dette 

• Perception trésorerie : non réglementée. 

Article 08.01.30 - Remboursement des sommes en relation avec les dépenses exposées par les organes de 
contrôle de la Région auprès des O.I.P. soumis aux lois des 10 juin 1937 et 16 mars 1954 et auprès des autres 
organismes pararégionaux

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
Lois spéciales de réformes avec institutionnelles, et lois spéciales de financement des Communautés et des 
Régions. 
Décret du 24 novembre 1994 portant dissolution de l’Office de la Navigation et création de l’Office de 
promotion des voies navigables.
Loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes publics.

• Montant estimé :  0 millier EUR 
• Montant du crédit ajusté : 1 millier EUR
• Cet article se rapporte aux recettes provenant du remboursement des sommes en relation avec les dépenses 

exposées par les organes de contrôle de la Région auprès des OIP soumis aux lois des 10 juin 1937 et 
16 mars 1954 et auprès des autres organismes pararégionaux. 

Article 26.02.10 - Intérêts de placements

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire des recettes. 
• Montant estimé: 0 millier EUR
• Montant du crédit ajusté : 37 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux recettes provenant des intérêts de placement réalisés par la Région.  
• Perception trésorerie : non réglementée. 
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Article 49.01.42 - Partie attribuée de l'impôt sur les personnes physiques

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (article 6, § 2) telle 
que modifiée par la loi spéciale du 13 juillet 2001 portant refinancement des Communautés et extension des 
compétences fiscales des Régions (article 9). 

• Montant estimé: 3.322.940 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté : 3.357.643 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux recettes provenant de la partie attribuée de l'impôt sur les personnes physiques. Le 

montant de la partie du produit de l’impôt des personnes physiques (IPP) attribuée à la Région wallonne est 
calculé en application des mécanismes de la loi spéciale de financement, sur base des paramètres 
macroéconomiques du Budget économiques de février 2010.  
Suite à la reprise économique prévue par le Bureau du Plan, les recettes liées à la partie attribuée du produit de 
l’IPP progressent de 34.703 milliers EUR.  
Pour mémoire, le montant ajusté de l’intervention de solidarité nationale (ISN) s’établit à 833.825 milliers EUR 
contre 833.421 milliers EUR à l’initial, soit une hausse de 404 milliers EUR. L’ISN dépend notamment de 
l’écart entre le rendement de l’IPP par habitant en Région wallonne et le rendement de l’IPP par habitant du 
Royaume. Cet écart est estimé à -13,028%. 

• Perception trésorerie : mensuelle. 

Article 49.07.20 - Moyens transférés par la Communauté française

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Décret II du 22 juillet 1993 attribuant l’exercice de certaines compétences de la Communauté française à la 
Région wallonne et à la Commission Communautaire Française (article 7). 

• Montant estimé:   320.066 milliers EUR 
• Montant du crédit ajusté : 320.319 milliers EUR
• Cet article se rapporte à la dotation à verser par la Communauté française à la Région wallonne pour l’exercice 

de certaines de ses compétences visées au décret précité. Le montant de la dotation versée par la Communauté 
française est calculé conformément au même décret. La dotation évolue essentiellement en fonction de 
l’inflation, de l’évolution des salaires dans la fonction publique bruxelloise et de l’application des accords intra-
francophones de la Saint-Boniface qui prévoyaient une réduction progressive de l’effort additionnel consenti 
par la Région wallonne et la Cocof en faveur de la Communauté. Pour rappel, le terme initialement prévu de ces 
accords (soit 2010) a été anticipé en 2009. 

• Perception trésorerie : trimestrielle. 

Article 49.10.20 – (Nouveau) Dotation exceptionnelle de la Communauté française

• Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire 
• Montant estimé:  0 millier EUR 
• Montant du crédit ajusté : 42.307 milliers EUR
• Cet article se rapporte à la dotation exceptionnelle de 42.307 milliers EUR à charge de la Communauté française 

calculée proportionnellement (compte tenu des dotations versées dans le cadre des accords de la Saint Quentin) à 
la dotation exceptionnelle de 12,5 millions EUR versée par la Communauté française à la COCOF en 2010. 

• Perception trésorerie : non réglementée 



12

12

TITRE II - RECETTES DE CAPITAL 

     F (en milliers EUR)  
Moyens budgétaires Tit. Sect. D.O. Article G 2006 2007 2008 2009 2010 2010 aj 

     S
Droits de succession et de mutation par décès II I 12 56.01.50 F 418.726 436.954 487.012 557.230 503.039 + 8.102

Recettes diverses II II 12 06.01.00 G 16 15 25 40 40 0

Remboursement de sommes indûment payées II II 12 06.02.00 G 244 100 100 140 160 0

Récupération du coût des travaux et 
d'expropriations exposées pour compte de tiers 

II II 12 73.01.21 G 0 0 0 0 0 0

Versement par les comptables opérant au moyen 
d’avances de fonds des sommes non utilisées 

II II 12 74.01.20 G 368 290 250 260 260 + 205

Produit de la vente d'immeubles II II 12 76.03.00 G 1017 500 500 500 500 0

Produit de la vente d'emprises inutilisées II II 12 76.04.12 G 677 950 950 950 1.000 0

Produit de la vente de biens meubles durables 
désaffectés ou mis hors de service 

II II 12 77.02.00 G 276 150 150 200 200 0

Différentiel d’amortissement d’emprunts 
contractés par la SWCS pour le financement des 
programmes d’activité 1986-1987 

III III 12 96.01.11 G 0 0 282 283 0 0

Produits des emprunts d'une durée supérieure à 
un an en monnaies étrangères 

III  12 96.02.20 G 0 0 0 0 0 0

Total 421.324 438.959 489.269 559.603 505.199 + 8.307

Légende : 
Titre : I=recettes courantes; II=recettes de capital; III=recettes d'emprunts 
Sect : I=recettes fiscales; II=recettes générales; III=recettes spécifiques 
Article : codification SEC (2erSEC, n° d'ordre, 3et4SEC) 
F.G.S. : recettes fiscales, générales et/ou spécifiques 
2006-2009 : recettes imputées aux exercices de référence 
2010 : recettes prévues au budget initial 2010 
2010 aj : ajustement des crédits 2010 

COMMENTAIRE PAR ARTICLE 

Article 56.01.50 - Droits de succession et de mutation par décès

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
Loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions (article 6, § 2). 

• Montant estimé:  503.039 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté : 511.141 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux recettes provenant des droits de succession et de mutation par décès. Les estimations 

de recettes sur cet article ont été réalisées par le SPF Finances (impôts régionaux perçus par le fédéral). 
• Perception trésorerie : mensuelle. 

Article 74.01.20 - Versement par les comptables opérant au moyens d’avances de fonds des sommes non 
utilisées

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
Loi du 29 octobre 1846 relative à l’organisation de la Cour des comptes. 
Arrêté royal du 10 décembre 1868 portant règlement général sur la comptabilité de l’État (articles 113, 117 
et 118). 

• Montant estimé:   260 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté : 465 milliers EUR
• Cet article se rapporte aux remboursements des sommes non utilisées par les comptables opérant au moyen 

d’avances de fonds. 
• Perception trésorerie : non réglementée. 
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II. DEPENSES 

II.1. DISPOSITIF DES DEPENSES 

CHAPITRE 1ER - Dispositions générales 

Article 1er

Les crédits non dissociés et crédits dissociés destinés à couvrir les dépenses de la Région wallonne afférentes à 
l'année budgétaire 2010 sont ouverts et ventilés en allocations de base conformément à la liste des programmes et au 
tableau budgétaire annexés au présent décret et dont la synthèse figure ci-après. 

Cette liste et ce tableau donnent l'estimation des dépenses à imputer en 2010 à charge des crédits variables. 

(En euro) 

Total 

Sorte de crédits 

CND

CD

CV

Crédits d’engagement Crédits d’ordonnancement

3.661.190.000 

3.736.044.000 

102.756.000 

3.661.190.000 

3.501.196.000 

102.756.000 

Justificatif 
Cette disposition répond au prescrit de la coordination des lois sur la comptabilité de l’État (arrêté royal du 17 juillet 
1991), article 2 notamment. 

Article 2 

L’article 4 du décret du 10 décembre 2009 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2010 est modifié comme suit : 

« Par dérogation à l'article 15 de la loi organique de la Cour des Comptes du 29 octobre 1846, des avances de fonds 
d'un montant maximum de 1.000.000 euros peuvent être consenties aux comptables extraordinaires du Service 
public de Wallonie ainsi qu’aux comptables des établissements scientifiques de la Région wallonne et du Centre de 
Recherche Agronomique de Gembloux, à l'effet de payer les créances n'excédant pas 5.500 euros  hors TVA. 

Ce montant maximum est porté à : 

- 2.000.000 euros pour les comptables extraordinaires du Département de la Comptabilité du Service public de 
Wallonie. Pour les comptables des relations extérieures et des investissements étrangers, ce montant est porté à 
375.000 euros  par programme. 
- 5.000.000 euros pour le(s) comptable(s) extraordinaire(s) du Département de la Comptabilité du Service public de 
Wallonie chargé(s) du paiement des dépenses des Cantonnements forestiers de la Division de la Nature et des Forêts 
ou d’autres services particuliers de la Direction générale opérationnelle Agriculture, Ressources naturelles et 
Environnement. 
- 3.500.000 euros, pour le comptable extraordinaire du Service public de Wallonie ayant en charge la gestion du 
transport scolaire, à l'effet de payer les créances relatives au transport scolaire pour un montant ne dépassant pas 
15.000  euros, hors TVA, pour autant que ces créances soient relatives à des marchés ayant fait l'objet d'un contrat, à 
l'entretien des véhicules gérés par le service des transports scolaires ainsi qu'au paiement de frais de transports 
d'élèves en application de la loi du 15 juillet 1983 portant création du service des transports scolaires. 

En cas d'urgence, les créances de plus de 5.500  euros, hors TVA, liées aux relations extérieures de la Région et 
imputées aux allocations de base de la division organique 09, programmes 09 et 10, peuvent également être 
liquidées sur avances de fonds pour autant qu'elles restent inférieures à 12.500 euros, hors TVA. 
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Toutefois, les comptables extraordinaires du Service public de Wallonie, chargés du paiement des avances pour frais 
de mission, sont autorisés à consentir aux fonctionnaires, membres de Cabinet et experts envoyés en mission à 
l'étranger, les avances nécessaires quel que soit le montant de celles-ci. 

En outre, les comptables extraordinaires du Service public de Wallonie sont autorisés à régler sans limitation tout 
montant dû par la Région suite aux jugements ou arrêts prononcés contre elle. ». 

Justificatif 
La modicité et le nombre de créances visées nécessitent, comme antérieurement de fixer les montants payables par 
comptables extraordinaires ainsi que les plafonds maxima des avances de fonds octroyées. Ceux-ci ont été revus afin 
de tenir compte de l’évolution des prix et de la réalité de terrain dans la perspective d’éviter une multiplication 
inutile des redditions de comptes de gestion. 

Article 7 

L’article 45 du décret du 10 décembre 2009 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2010 est supprimé. 

Justificatif 
Le Forem n’assure plus le financement de l’inclusion sociale dès 2010. Les transferts autrefois prévus ne sont donc 
plus d’actualité. 

Article 8 

A l’article 51 du décret du 10 décembre 2009 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2010, les mentions des subventions reprises au programme 02 de la division organique 17, au 
programme 21 de la  division organique 18, au programme 25 de la  division organique 18 et au programme 35 de la  
division organique 18  sont modifiés comme suit :  

« Programme 17.02 : Affaires intérieures 

Subventions au Conseil supérieur des Villes, Communes et Provinces de la Région wallonne pour son 
fonctionnement et pour l’achat de biens meubles durables. 
Subventions au Centre régional d’aide aux communes pour son fonctionnement et pour l’achat de biens meubles 
durables. 
Subventions au Conseil régional de la formation des agents des administrations locales et provinciales de Wallonie 
pour son fonctionnement et pour l’achat de biens meubles durables. 
Subventions et indemnités à des communes, provinces, intercommunales et à des organismes publics ou privés 
menant des actions de réflexion, de sensibilisation et de formation concernant la gestion des pouvoirs locaux, la 
citoyenneté, la démocratie participative, l’intégration sociale et les objectifs généraux du programme. 
Subvention en faveur de Namur-Capitale. 
Subventions aux communes et aux zones de police pour des actions favorisant l'intégration sociale, l'emploi et la 
sécurité et subventions aux communes pour les agences de développement local. 
Subventions et indemnités à des communes, intercommunales et à des organismes publics ou privés dans le cadre 
d’aide à la gestion. 
Subventions et indemnités à des communes, intercommunales et à des organismes publics ou privés pour la 
formation professionnelle du personnel communal et des mandataires. 
Subventions et indemnités à des communes devant leur permettre  de mettre en œuvre des mécanismes 
d’amélioration de leurs propres services et des services rendus aux citoyens. 
Subventions et indemnités à des communes, intercommunales et à des organismes publics dans le cadre du 
cofinancement des programmes européens développés dans les communes. 
Subventions et indemnités à des communes, intercommunales, et à des organismes publics visant à promouvoir, 
dans tous les domaines, l’implication citoyenne et le partenariat en matière de prévention de proximité. 
Subventions en faveur des communes et des provinces destinées à octroyer une compensation de la forfaitarisation 
des réductions  du précompte immobilier. 
Subventions dans le cadre de l’aide aux sinistrés du séisme de l’Asie du Sud et du Sud-Est. 
Subventions pour la formation professionnelle du personnel des administrations provinciales. 
Subvention au Service du Médiateur dans le cadre de la médiation des Pouvoirs locaux. 
Subvention pour le développement des TIC et du plan e-Commune. 
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Subvention dans le cadre du plan-formation. 
Subventions aux communes et ASBL pour l’organisation des étapes du Tour de la Région wallonne. 
Subventions pour la mise en œuvre des actions de l’association de communes Qualicité. 
Financement de la cellule de vérification des compatibilités des mandats. 
Subventions pour les ADL sous forme d’ASBL. 
Subventions en vue de soutenir les initiatives visant à un meilleurs fonctionnement des CPAS. 
Subventions à l’ASBL Salon des mandataires. 
Subventions aux communes dans le cadre de la convention sectorielle 2005-2006. 
Subventions aux communes dans le cadre de l’aide exceptionnel aux communes. 
Subventions aux CPAS dans le cadre de l’aide complémentaire au FSAS. 
Subvention aux communes pour des actions menées dans le cadre du plan de cohésion sociale. 
Subventions complémentaires aux communes de la communauté germanophone. ». 

« Programme 18.21 : Formation des salariés et appointés hors Forem : 

Subventions relatives à des actions ou activités qui participent à la formation professionnelle. 
Subventions en vue de favoriser la coordination des organismes d’insertion socio-professionnelle. 
Subventions aux C.P.A.S. qui organisent des formations par le travail (E.F.T., O.I.S.P.). 
Subventions en vue de financer le fonctionnement des centres de compétence. 
Subventions en vue de financer les équipements pour l’enseignement technique et professionnel et l’immersion 
linguistique. 
Subventions en vue de permettre la mise en œuvre du parcours d’insertion et de l’employabilité. 
Subventions en vue de permettre la mise en œuvre de la formation tout au long de la vie et de l’adaptabilité. 
Subventions en vue de permettre la mise en œuvre d’actions d’innovation, de structures, de systèmes et actions. 
Subventions en vue de permettre la mise en œuvre d’actions dans le cadre de l’égalité des chances. 
Subventions en vue de permettre le soutien à la création de nouveaux dispositifs de formation. 
Subventions en vue de permettre le soutien à la création de nouveaux dispositifs de formation dans le cadre de 
projets cofinancés par l’Union européenne. 
Subventions en vue de permettre la formation en TIC. 
Subventions relatives aux dépenses de fonctionnement de projets cofinancés par l’Union européenne. 
Financement d’actions de formation qualifiante. 
Subvention pour les chèques formation à la création. 
Subventions en vue de permettre la mise en œuvre du Plan « Air-Climat ». 
Subventions en vue de favoriser l’information sur les métiers et qualifications. 
Subventions en vue de promouvoir les métiers techniques. 
Subventions en vue de couvrir les frais relatifs à la validation des compétences. 
Subventions au Service Francophone des Métiers et Qualifications. ». 

« Programme 18.25 : Politiques croisées dans le cadre de la formation : 

Subventions aux entreprises, employeurs et opérateurs de formation permettant la mise en œuvre du programme de 
formation en alternance. 
Subventions permettant le fonctionnement de l’Institut de Formation pour les Indépendants et les Petites et 
Moyennes Entreprises. 
Subventions permettant le fonctionnement de l’Office Francophone de la Formation en Alternance.  
Subvention aux actions d'alphabétisation. ». 

« Programme 18.35 : Partenariats d'innovations technologiques et Technologies nouvelles : 

Subvention aux entreprises dans le cadre des programmes de partenariats d'innovations technologiques et 
technologies nouvelles. ». 

Justificatif 
Cette disposition confère une base légale aux subventions facultatives. Il convient en effet, en l’absence de 
dispositions organiques, d’autoriser l’octroi des subventions visées.

Article 10 

Par dérogation à l’article 8 du décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains investissements 
en matière d’infrastructures sportives, le taux de la subvention est porté à maximum 75% pour des investissements 
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présentés soit conjointement par les bénéficiaires visés à l’article 3 paragraphe 2 du même décret, soit par les 
communes de plus de cent mille habitants. 

Justificatif 
Cette disposition relève d’une volonté politique de rationaliser les investissements, d’encourager l’optimalisation de 
l’utilisation de ces espaces publics et d’assurer une gestion financière durable. Sont notamment visés l’association 
des bénéficiaires susmentionnés dans le cadre d’une association en intercommunale. 
Le taux de subvention est ainsi porté de 60% à 75%. 

Article 11 

§1. Par dérogation à l’article 4 du décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains 
investissements en matière d’infrastructures sportives, le taux de la subvention est porté à 85% relativement à la 
construction ou la rénovation de pistes d’athlétisme et des équipements annexes. 

§2. Par dérogation à l’article 4 du décret du 25 février 1999 relatif aux subventions octroyées à certains 
investissements en matière d’infrastructures sportives, le taux de la subvention est porté à 85% pour des 
investissements présentés conjointement par les bénéficiaires visés à l’article 3 paragraphe 1 du même décret. 

§3. Les dérogations visées au présent article portent sur les subventions reprises à l’allocation de base 63.09 du 
programme 11 de la division organique 13 du budget général des dépenses de la Région wallonne. 

Justificatif
Cette disposition relève d’une volonté politique de mettre l’accent sur ce type d’infrastructures, l’un utilisé tant pour 
l’athlétisme que pour un grand nombre d’autres disciplines sportives, et l’autre afin d’équiper de façon rationnelle la 
Wallonie d’infrastructures permettant d’encadrer la pratique de la moto verte dans le respect des prescriptions 
environnementales. 
Une autre volonté politique est de rationaliser les investissements, d’encourager l’optimalisation de l’utilisation de 
ces espaces publics et d’assurer une gestion financière durable. Sont notamment visés l’association des bénéficiaires 
susmentionnés dans le cadre d’une association en intercommunale. 

Article 12 

L’article 80 du décret du 10 décembre 2009 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2010 est modifié comme suit : 

« L’alinéa 3 de l’article 21 du décret du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de 
demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, par certains employeurs du 
secteur non-marchand, de l’enseignement et du secteur marchand est remplacé par l’alinéa suivant : 
« La valeur d’un point est indexée, en janvier de chaque année, en multipliant la valeur du point de l’année 
précédente par la moyenne des chiffres de l’index des prix à la consommation (indice santé) des mois de septembre 
et octobre de l’année précédente, divisée par la moyenne des chiffres de l’index des prix à la consommation (indice 
santé) des mois de septembre et octobre de l’année antérieure à l’année précédente. » 
L’alinéa 4 de l’article 21 du même décret est remplacé par l’alinéa suivant : 
« Toutefois, cette indexation ne peut être supérieure au taux de croissance du crédit budgétaire de l’année en cours 
afférent à l’aide visée à l’article 1er. ». 
L’alinéa 1er de l’article 48 du même décret est remplacé par l’alinéa suivant : 
« Le Gouvernement octroi aux employeurs visés à l’article 3 une indexation annuelle de 1,5 % du montant de l’aide 
visée à l’article 14 jusqu’au 31 décembre 2010, à dater du transfert dans le cadre du présent décret. Cette durée est 
réduite proportionnellement au nombre de mois écoulés entre la date de transfert et le 31 décembre 2010. ». ». 

Justificatif 
Cet article tend, d’une part, à adapter les modalités du calcul de l’indexation de la valeur du point A.P.E. et, d’autre 
part, à proroger jusqu’au 31 décembre 2010 l’article 48, alinéa 1er, du décret du 25 avril 2002 permettant aux 
employeurs visés de bénéficier d’une indexation de 1,5 % du montant de l’aide A.P.E. 
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CHAPITRE 2 - Garanties régionales 

Article 16 

En application de l’article 11 du décret-programme du 16 décembre 1998, le Gouvernement wallon est autorisé à 
accorder la garantie de la Région aux  lignes de crédits à court terme contractées par la SLF afin de remplir ses 
obligations à l’égard de la SOWAER aux termes de l’avenant à la convention du 30 mars 1999 entre la Région et la 
SLF et ce, dans les limites de la mission lui conférée dans le cadre de celui-ci.  
Pour l’année 2010, la garantie régionale portera sur un montant de 250 millions €. 

Justificatif 
Par sa décision du 20 juin 2002 (point B15 – missions déléguées de la SOWAER. Zone A de l’aéroport de Liège – 
Bierset. Convention avec la SLF), le Gouvernement wallon a marqué son accord de principe sur l’octroi de la 
garantie de la Région aux emprunts contractés par la SLF dans le cadre de ses obligations à l’égard de la SOWAER. 
La ligne de crédit ouverte par la SLF auprès de DEXIA, arrivant à l’échéance le 31 décembre 2010, la SLF sera 
amenée à lancer un nouvel appel d’offres pour un montant de 250 millions €.  

Article 30 
    
Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2010. 

Justificatif 
Cette disposition répond au prescrit de la coordination des lois sur la comptabilité de l’État (arrêté royal du 17 juillet 
1991), article 2 notamment. 
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II.2. LISTE DES PROGRAMMES 

TABLEAU SYNTHETIQUE 

        (en milliers EUR) 

D.O. Libellé Prog. Libellé M.A. M.P. 

      2010 2010 aj 2010 2010 aj 

02 Subsistance 03 Subsistance 2.587 0 2.587 0 

10 
Secrétariat 
général 02 Secrétariat général 0 0 0 0 

  05 Audits 598 -15 562 -15 

12 Budget, 
logistique et 
technologie

de
l'information 

et de la 
circulation 

       
 01 fonctionnel 223 0 223 0 

02 
Budget- Comptabilité-
Trésorerie 

1.904 + 280 1.904 + 280 

05 Gestion du Trésor 1.420 - 1.080 820 - 280 

  07 Dettes et garanties 291.592 - 50.327 291.592 - 50.327 

  09 Finance et Comptabilité 1.444 - 13 1.444 - 13 

  11 Fiscalité 5.845 + 2.232 5.845 + 2.232 
13 Routes et 

bâtiments 11 Infrastructures sportives 53.745 + 448 47.761 + 207 

14 Mobilité et 
voies
hydrauliques

01 fonctionnel 11 0 11 0 

04 
Aéroports et aérodromes 
régionaux 

78.971 + 6.874 79.118 + 6.874 

18 

Entreprises,
Emploi et 
Recherche 

01 fonctionnel 0 + 283 0 + 283 

11 Promotion de l'Emploi 32.500 - 1.027 31.601 - 1.253 

12 Forem 150.372 + 6.546 150.372 + 6.546 

  13 
Plan de résorption du 
chômage 545.728 + 61.407 545.728 + 61.407 

  14 

Plan de résorption du 
chômage géré par 
l'administration 

0 0 0 0 

  21 Formation professionnelle 41.955 + 2.376 52.522 + 398 

  22 Forem - Formation 146.786 + 16.726 146.786 + 16.726 

  24 IFAPME 44.302 + 5.329 44.302 + 5.329 

  25 
Politiques croisées dans le 
cadre de la formation 

4.526 + 3.103 11.871 + 103 

19 DGO7 - 
fiscalité 01 fonctionnel 1079 0 1079 0 

02 fiscalité 21.206 + 35.000 21.206 + 35.000  

33 Marshall 2. 
Vert 01 Plan Marshall 320.664 -193.638 105.900 -105.900 

Total :       1.747.453 -105.496 1.543.229 -22.403 

Légende : 
D.O. : n° de la division organique 
Libellé : dénomination de la division 
Prog. : n° de programme 
Libellé : dénomination du programme 
MA 2010 : moyens d’engagement de l’exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l’exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 
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II. 3. TABLEAU DES DEPENSES (ventilation par allocation de base) 

DIVISION ORGANIQUE 02 

DEPENSES DE CABINET 

PROGRAMME 03 : SUBSISTANCE

Moyens budgétaires 
Tit

D.O. Prog A.B. 
cnd
cd
cv

R
I
E
P

(En milliers EUR) 

MA MP 

2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Traitement et frais de représentation du Membre du 
Gouvernement wallon I 02 03 11.01.00 cnd  116 0 116 0 

Traitements et indemnités du personnel du cabinet du 
Membre du Gouvernement wallon I 02 03 11.02.00 cnd  1.750 0 1.750 0 

Indemnités généralement quelconques au personnel I 02 03 11.04.40 cnd  100 0 100 0 
Loyer des biens immobiliers pris en location par le 
cabinet, en ce compris les loyers et charges locatives, 
rétributions et indemnités dus à la Régie des 
Bâtiments, impôts grevant les bâtiments 

I 02 03 12.06.00 cnd  7 0 7 0 

Frais de fonctionnement du cabinet I 02 03 12.19.11 cnd  514 0 514 0 
Dépenses patrimoniales du cabinet II 02 03 74.01.00 cnd  100 0 100 0 

TOTAUX 2.587 0 2.587 0 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

OBJECTIF DU PROGRAMME

Ce programme est destiné à couvrir les frais de fonctionnement du cabinet du Ministre. 
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DIVISION ORGANIQUE 10 

SECRETARIAT GENERAL 

PROGRAMME 05 : AUDITS

     cnd (en milliers EUR)
Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. cd MA MP

     cv 2010 2010 aj 2010 2010 aj
Remboursement de traitements, allocations et indemnités du 
personnel de la cellule Audit de l'Inspection des Finances pour les 
Fonds européens 

I 10 05 11.01.00 cnd 192 0 192 0

(Modifié) Frais de fonctionnement de la direction de l’audit des 
fonds structurels européens 

I 10 05 12.03.00 cnd 190 0 190 0

Frais de fonctionnement de la cellule d'audit de l'Inspection des 
Finances pour les Fonds européens 

I 10 05 12.06.11 cnd 80 0 80 0

Prestations d’assistance pour la CAIF I 10 05 12.07.00 cd 102 0 66 0

(Modifié) Frais d'équipement de la direction de l'audit des fonds 
européens 

II 10 05 74.04.00 cnd 29 -15 29 -15

Frais d'équipement de la cellule d'audit de l'Inspection des 
Finances pour les Fonds européens 

II 10 05 74.07.22 cnd 5 0 5 0

TOTAL      598 -15 562 -15

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectif du programme

Le programme 05 de la division organique 10 du budget couvre les besoins pour les missions habituelles de la 
cellule d'audit de l'Inspection des Finances pour les Fonds européens ainsi que celles de la cellule d'audit interne des 
fonds structurels européens. 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

A.B. 74.04 – (Modifié) Frais d'équipement de la direction de l'audit des fonds européens (cnd)
(Code SEC : 74.04.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Règlement de la Commission européenne 438/2001 du 2 mars 2001 précisant les modalités de contrôle dans le 
cadre de la gestion des fonds structurels européens. 

• Cette allocation est destinée à couvrir les frais d’équipement rendus nécessaires par l’exécution de la mission 
d’audit. 

• Montant du crédit proposé initialement :  29 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  14 milliers EUR
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DIVISION ORGANIQUE 12 

BUDGET, LOGISTIQUE ET TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION 

PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL

     cnd (en milliers EUR)
Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. cd MA MP

     cv 2010 2010 aj 2010 2010 aj
Prestations de services réalisées dans le cadre de projets 
informatiques spécifiques – projets à moins d’un an 

                                                                                 Dont transfert

I 12 01 12.04.24 cnd 223 

+223 

0 223

+223

0

TOTAL      223 0 223 0

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectif du programme

Par sa décision du 19 juin 2008,  le Gouvernement a décidé, dans le cadre de la modernisation, un nouveau mode de 
financement et de nouvelles procédures en matière de dépenses liées à l’informatique. 

Ces dépenses, et plus spécifiquement celles de type II (relatives aux projets spécifiques -les services de 
développement d’applications non génériques ou transversales, ainsi que les dépenses accessoires en matériels et 
logiciels nécessaires à la mise en place de ces projets spécifiques) sont maintenant regroupées au sein du programme 
fonctionnel 01 de chaque division organique. 
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PROGRAMME 02 : BUDGET-COMPTABILITE-TRESORERIE

    cnd (en milliers EUR)
Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog

.
A.B. cd MA MP

     cv 2010 2010 aj 2010 2010 aj
Provision pour charges sociales I 12 02 01.01.00 cnd 0 0 0 0

Provision conjoncturelle I 12 02 01.02.00 cnd 0 +670 0 +670

Provision pour le respect des engagements de la Région dans le 
cadre des Accords de coopération I 12 02 01.03.00 cnd 0 0 0 0

Frais d'études, de relations publiques et de documentation du 
service central de comptabilité, en ce compris les indemnités 
généralement quelconques dues au personnel, ainsi que les 
dépenses des cabinets ministériels dissous 

I 12 02 01.05.00 cnd 1.000 -300 1.000 -300

Dont transfert -100  -100

Remboursement de traitements, allocations et indemnités du 
personnel du Service central de comptabilité I 12 02 11.02.00 cnd 722 0 722 0

Etudes, relations publiques, documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de réunions, expertises, frais de 
procédure, honoraires d'avocats 

I 12 02 12.02.00 cnd 125 -70 125 -70

Dont transfert / réallocation -115  -115

Subvention en faveur d'actions participant au rayonnement de la 
Wallonie  I 12 02 30.01.00 cnd 15 0 15 0

Dont réallocation +15  +15

Dotation au Fonds d’égalisation des budgets de la Région
Wallonne I 12 02 41.01.40 cnd 0 0 0 0

Achat de biens meubles durables spécifiques au programme, y 
compris les achats patrimoniaux du service central de la 
comptabilité 

II 12 02 74.06.00 cnd 37 -20 37 -20

Dont transfert -23  -23

Achat de biens meubles durables spécifiques au programme II 12 02 74.07.00 cnd 5 0 5 0

TOTAL      1.904 +280 1.904 +280

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectif du programme

Le programme 02 de la division organique 12 du budget couvre les besoins pour les missions habituelles du 
Département du Budget. 
Le Département du Budget est une administration logistique appelée à travailler pour l'ensemble des Services du 
Gouvernement wallon, du moins en ce qui concerne le budget,  de sa confection à son exécution. 

Les missions habituellement dévolues à ce Département peuvent être synthétisées comme suit : l'élaboration du 
budget en ce compris les reventilations et les ajustements, l'exécution du budget, le contrôle des dépenses, la 
surveillance des comptables et l'examen de l'encours notamment. 

L’assistance de l’Inspection des Finances y est en outre intégrée. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

A.B. 01.02 –  Provision conjoncturelle (cnd)
(Code SEC : 01.02.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
• Montant du crédit ajusté :  670 milliers EUR
• Destination du crédit : Cette provision est destinée à faire face à une éventuelle dégradation de la conjoncture 

économique. En effet, sur la base des derniers chiffres d’inflation présentés au Comité scientifique du Bureau 
du Plan le 23 juin 2010, l’indice pivot des prix santé devrait être dépassé en octobre. Par conséquent, les 
allocations sociales et les traitements de la fonction publique devraient être indexés de 2% respectivement en 
novembre et décembre 2010. Il est donc proposé de constituer une provision index à hauteur de 670 milliers 
EUR correspondant à un mois d’indexation des salaires dans la fonction publique régionale. 

• Liquidation Trésorerie : non réglementée. 

A.B. 01.05 - Frais d'études, de relations publiques et de documentation du service central de comptabilité, en 
ce compris les indemnités généralement quelconques dues au personnel ainsi que les dépenses des cabinets 
ministériels dissous (cnd)
(CODE SEC : 01.05.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services. 

• Montant du crédit en cours :  1.000 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  700 milliers EUR
• Ce crédit est destiné à couvrir : 

- les dépenses de fonctionnement inhérentes au service central de comptabilité (SCC); 
- les dépenses résultant de créances à charge des Cabinets dissous. 

• Liquidation Trésorerie : non réglementée. 

A.B. 12.02 - Études, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais de 
réunions, expertises, frais de procédure, honoraires d’avocats (cnd)
(CODE SEC : 12.02.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
 Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services. 
• Montant du crédit proposé en cours :  125 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  55 milliers EUR
• Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses relatives : 

- à la réalisation d'études spécifiques; 
- à l'acquisition de publications émanant de divers centres d'Etudes et de différentes universités; 
- à l'organisation de réunions et à la participation à des colloques dans le domaine de la gestion financière et 

comptable; 
- à l'acquisition de documentation spécifique : Moniteur belge, cahiers de la Cour des comptes et cahiers de la 

Banque nationale de Belgique, Journal des Tribunaux, documentation de la Trésorerie nationale, etc... 
• Liquidation Trésorerie : non réglementée  

A.B. 74.06 - Achat de biens meubles durables spécifiques au programme, y compris les achats patrimoniaux 
du service central de la comptabilité (cnd)
(CODE SEC : 74.06.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services. 

• Montant du crédit en cours :  37 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  17 milliers EUR
• Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses spécifiques à caractère patrimonial du SCC et de l’Inspection des 

Finances. 
• Liquidation Trésorerie : non réglementée. 
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PROGRAMME 05 : GESTION DU TRESOR

     cnd  (en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. cd RIEP MA MP 

     cv  2010 2010 
aj 

2010 2010 
aj 

Remboursements généralement quelconques de 
l’administration 

I 12 05 01.01.00 cnd  60 0 60 0

Imputation des différences d’arrondis consécutives au 
passage à l’euro 

(Nouveau) Frais relatifs au Contentieux 

I

I

12 

12 

05 

05 

03.01.20

12.01.11

cnd

cnd

 0 

0

0

0

0

0

0

0

Relations publiques, documentation, participation à des 
séminaires et colloques, frais de réunions, expertises, frais 
de procédures, honoraires d'avocats 

I 12 05 12.02.00 cnd  80 -20 80 -20

Frais bancaires, chèques circulaires, assignations postales I 12 05 12.04.11 cnd  30 0 30 0

Études, frais de consultance, frais de révisorat, frais divers 
de gestion de la dette 

I 12 05 12.06.30 cnd  449 -260 449 -260

Dont réallocation       -1  -1

Frais généraux de fonctionnement destinés à couvrir le 
déficit des comptables de la Trésorerie 

I 12 05 12.07.11 cnd  1 0 1 0

Dont réallocation       +1  +1

Frais relatifs à la mission de Conseil financier en gestion de 
la dette 

I 12 05 12.08.00 cd  800 -800 200 0

Rémunération allouée aux communes du chef de la 
fourniture des informations relatives au recensement des 
logements abandonnés 

I 12 05 43.01.22 cnd  0 0 0 0

Remboursement à la Communauté française (calcul 
définitif de la dotation) 

I 12 05 45.02.00 cnd  0 0 0 0

Total 1.420 -1.080 820 -280

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectifs du programme

Le programme 05 couvre les besoins pour les missions dévolues au Département de la Trésorerie. 
Le Département de la Trésorerie exerce ses missions pour l’ensemble de l’Administration régionale. On peut les 
synthétiser comme suit : 
• paiement des dépenses; 
• perception des recettes transférées par l’État fédéral et celles générées par les activités des Administrations 

fonctionnelles; 
• perception, recouvrement et gestion du contentieux des taxes régionales; 
• gestion de la trésorerie à court, moyen et long terme et gestion de la dette directe et indirecte (en ce compris la 

centralisation financière des organismes d’intérêt publics wallons, instituée par les décrets du 
19 décembre 2002); 

• coordination des politiques d’emprunt et de trésorerie de la Région et des organismes publics. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

A.B. 12.01 (nouveau) – Frais relatifs au Contentieux (cnd)
(code SEC : 12.01.11) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : code de la fonction publique  
• Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
• Montant du crédit ajusté :  0 millier EUR
• Justification du crédit : Depuis quelques années, on constate une hausse constante du volume de travail, ce qui 

se traduit notamment par l’évolution du solde du compte du comptable du contentieux, comme le relève la Cour 
des comptes dans son rapport relatif à la préfiguration des résultats de l’exécution du budget 2009 de la Région. 
Face à cette situation, le recrutement de cinq collaborateurs juriste de niveau A (rang A6) est prévu afin de 
résorber l’encours des dossiers et veiller à accélérer les procédures de traitements et, partant, les paiements aux 
bénéficiaires finaux. Dans le cadre de l’ajustement du budget 2010 de la Région wallonne, les crédits 
correspondants seront inscrits sur les allocations de base de la fonction publique. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée 

A.B. 12.02 - Relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais de 
réunions, expertises, frais de procédure, honoraires d’avocats (cnd)
(Code SEC 12.02.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services. 

• Montant du crédit proposé initialement :  80 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  60 milliers EUR
• Justification du crédit :  

Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses relatives : 
- à la réalisation d’études spécifiques; 
- à l’acquisition de publications émanant de divers centres d’études et de différentes universités; 
- à l’organisation de réunions et à la participation à des colloques dans le domaine de la gestion financière et 

comptable; 
- à l’acquisition de documentation spécifique : Moniteur belge, Cahiers d’observations de la Cour des comptes 

et cahiers de la Banque Nationale de Belgique, Journal des tribunaux, documentation de la Trésorerie 
nationale, etc... 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 12.06 - Etudes, frais de consultance, frais de révisorat, frais divers de gestion de la dette (cnd)
(Code SEC 12.06.30) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de services. 

• Montant du crédit en cours :  449 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  189 milliers EUR
• Justification du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses relatives : 
- au contrat de consultance et de révisorat pour la gestion financière de la trésorerie régionale; 
- au contrat de "notation en qualité d’emprunteur" de la Région; 
- à la réalisation d'études financières spécifiques; 
- à l'acquisition de publications financières émanant de divers centres d'études et de différentes universités; 
- à l'organisation de réunions et à la participation à des colloques dans le domaine de la gestion financière et 

comptable; 
- à l'acquisition de documentation financière spécifique; 
- à la consultation de bureaux d’avocats. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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A.B. 12.08 - Frais relatifs à la mission de Conseil financier en gestion de la dette (cd) 
(Code SEC 12.08.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services.

• Engagement
Montant du crédit proposé initialement :  800 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  0 millier EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  200 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  200 milliers EUR

• Justification du crédit : 
Ce crédit est destiné à couvrir la dépense résultant de la décision du Conseil Commun du Trésor pour la Région 
wallonne et la Communauté française de passer un marché public de services conjoint au deux entités, suivant la 
procédure négociée avec publicité préalable pour 4 ans, non renouvelable, pour la mission de Conseil financier 
en gestion de la dette. Le marché est en cours. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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PROGRAMME 07 : DETTE ET GARANTIES

     cnd  (en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. cd RIEP MA MP 

     cv  2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Intérêts de la dette régionale consolidée non 
spécialement affectée, y compris les charges 
accessoires et intérêts dus dans le cadre de la gestion 
de la trésorerie 

I 12 07 21.01.11 cnd 204.843 -13.346 204.843 -13.346

Intérêts dus dans le cadre de la gestion de la 
trésorerie I 12 07 21.02.11 cnd 1.250 0 1.250 0

Intérêts débiteurs sur la partie attribuée de l’impôt 
sur les personnes physiques (calcul définitif) I 12 07 21.03.30 cnd 0 +1.933 0 +1.933

Intérêts débiteurs sur la partie attribuée de la dotation 
de la Communauté française (calcul définitif) I 12 07 21.04.30 cnd 0 +333 0 +333

Intérêts débiteurs relatifs au préfinancement à 75 % 
des opérateurs fragiles relavant de la compétence 
régionale dans le cadre du Fonds Social Européen 
(FSE) 

I 12 07 21.05.30 cnd 2.500 0 2.500 0

Intérêts d’emprunts de la Société wallonne des 
Distributions d’eau I 12 07 21.08.00 cnd 214 0 214 0

Intérêts d’emprunts de la Société régionale Wallonne 
du Crédit social et du Fonds du Logement des 
Familles nombreuses 

I 12 07 21.10.00 cnd 5 0 5 0

Intérêts d’emprunts contractés dans le cadre de 
l’assainissement des communes à finances obérées 
en vertu de la convention du 30 juillet 1992 à verser 
au CRAC 

I 12 07 21.14.00 cnd 15.151 0 15.151 0

Exécution de garanties en faveur des sociétés 
patrimoniales wallonnes I 12 07 31.01.00 cnd 26.000 -11.000 26.000 -11.000

Annuités à verser au Fonds d’Amortissement des 
Dettes du Logement Social (FADELS) 
conformément à la Convention du 6 juillet 2004 
établie en exécution de l'article 2 de l’accord du 
16 décembre 2003 conclu entre le Gouvernement 
fédéral, le Gouvernement flamand, le Gouvernement 
wallon et le Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale relative au règlement définitif des 
dettes du passé et charges s'y rapportant en matière 
de logement social 

I 12 07 45.01.23 cnd 39.873 -28.247 39.873 -28.247

Contribution volontaire au FADELS I 12 07 45.02.23 cnd  0 0 0 0

Amortissement de la dette régionale consolidée non 
spécialement affectée II 12 07 91.01.11 cnd 0 0 0 0

Amortissement complémentaire de la dette indirecte 

Amortissements de l’emprunt sidérurgique (SWS) 

II 

II 

12 

12 

07 

07 

91.03.10

91.06.00

cnd

cnd

 0 

0

0

0

0

0

0

0

Amortissement d’emprunts de la Société wallonne 
du Crédit social II 12 07 91.09.00 cnd 0 0 0 0

Amortissement d’emprunts de la Société wallonne 
des Distributions d’Eau 

Amortissement d’emprunts contractés par les centres 
de formation (IFPME) 

II 

II 

12 

12 

07 

07 

91.10.00

91.12.00

cnd

cnd

1.756 

0

0

0

1.756

0

0

0

Amortissement d’emprunts contractés dans le cadre 
de l’assainissement des communes à finances 
obérées en vertu de la convention du 30 juillet 1992 
à verser au CRAC 

II 12 07 91.14.00 cnd 0 0 0 0

Total  291.592 -50.327 291.592 -50.327

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
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DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectifs du programme

Le programme 07 de la division organique 12 vise essentiellement à couvrir le paiement des intérêts et des 
amortissements : 
• de la dette directe régionale à long terme contractée en vue de couvrir les excédents des dépenses sur les recettes, 

excédents autorisés dans les limites du budget des recettes de la Région wallonne; 
• de la partie de la dette directe résultant de la mise en œuvre des décrets-programmes du 18 décembre 2003 

organisant la reprise par la Région wallonne des emprunts de la dette indirecte contractés par des tiers et dont la 
Région gère tout ou partie des charges; 

• de la dette directe régionale à court terme (inférieure à un an) contractée en vue de couvrir les déficits 
temporaires de trésorerie;  

• de la dette indirecte, composée essentiellement de la dette des Sociétés Publiques d’Administration des 
Bâtiments Scolaires, en exécution de garantie; 

• de la dette régionale résiduelle vis-à-vis du Fadels, échéant le 6 janvier 2025 au plus tard; 
• dus sur les moyens attribués perçus l'année précédente en vertu des dispositions de la loi spéciale du 

16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et Régions et du décret du 22 juillet 1993 attribuant 
l’exercice de certaines compétences de la Communauté française à la Région wallonne et à la Commission 
Communautaire Française. 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

A.B. 21.01 - Intérêts de la dette régionale consolidée non spécialement affectée, y compris les charges 
accessoires et intérêts dus dans le cadre de la gestion de la trésorerie (cnd)
(Code SEC 21.01.11) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
Code civil (article 1134) et Titre X (articles 1874 et suivants). 
Décret du 19 décembre 2002 instituant une centralisation des trésoreries des OIP wallons. 
Décret programme du 18 décembre 2003 portant diverses mesures en matière de fiscalité régionale, de trésorerie 
et de dette, d’organisation des marchés de l’énergie, d’environnement, d’agriculture, de Pouvoirs locaux et 
subordonnés, de patrimoine et de logement et de la fonction publique. 
Décret programme du 18 décembre 2003 portant diverses mesures en matière de trésorerie et de dette, d’action 
sociale et de santé. 
Arrêté du 23 juin 2005 relatif au transfert d’une partie de la dette indirecte vers la dette directe. 
Arrêté du 23 juin 2005 relatif au transfert d’une partie de la dette indirecte résultant d’une matière dont 
l’exercice de la compétence a été attribué par la Communauté française à la Région wallonne en vertu du décret I 
du 8 juillet 1993 et du décret II du 22 juillet 1993. 

• Montant du crédit proposé initialement :  204.843 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  191.497 milliers EUR

Types d'emprunts Charge d’intérêts 
2010 estimée 

Emprunts effectifs (fixes et variables) pour lesquels le montant 
d'intérêts est connu 

148.810 

Emprunts effectifs (fixes et variables) pour lesquels le montant 
d'intérêts n'est pas connu (sur base des taux futurs) et Intérêts liés 
aux financements des déficits 2009 et 2010 

37.437 

Sous-total (1) 186.247 
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Billets de trésorerie devant être empruntés pour la couverture du 
déficit de trésorerie (y compris apport des OIP centralisés) 

4.000 

Préfinancement FEOGA Garantie pris en charge par la Direction 
Générale de l’Agriculture 

-1.250 

Marge de variation de taux 2.500 
Sous-total (2) 5.250 

(1) + (2) 191.497 

• Justification du crédit: 
Ce crédit est destiné à couvrir le paiement des charges d'intérêts de la dette régionale directe (non spécialement 
affectée), y compris les charges accessoires, pour les emprunts contractés par la Région et dont la durée est 
supérieure à un an, y compris la partie de la dette indirecte reprise en dette directe conformément aux décrets-
programmes du 18 décembre 2003 et aux arrêtés du 23 juin 2005. 

• Liquidation trésorerie : selon le calendrier d’échéances. 

A.B. 21.03 - Intérêts débiteurs sur la partie attribuée de l’impôt sur les personnes physiques (calcul définitif)
(cnd)
(Code SEC 21.03.30) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
Convention du 20 septembre 1991 entre le Ministre des Finances, l'Exécutif de la Communauté flamande, 
l'Exécutif de la Communauté française, l'Exécutif de la Région wallonne, l'Exécutif de la Région Bruxelles-
Capitale et l'Exécutif de la Communauté germanophone, prise en exécution de la loi spéciale du 16 janvier 1989 
relative au financement des Communautés et Régions (article 54, § 1er, al. 3). 

• Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
• Montant du crédit ajusté :  1.933 milliers EUR
• Justification du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir les charges d'intérêts relatives au décompte définitif des impôts attribués et versés 
au cours de l'exercice budgétaire 2009 et définitivement arrêté en 2010.  

• Liquidation trésorerie : dès fixation des montants définitifs.

A.B. 21.04 - Intérêts débiteurs sur la partie attribuée de la dotation de la Communauté française (calcul 
définitif) (cnd)
(Code SEC 21.04.30) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
Décret du 22 juillet 1993 attribuant l’exercice de certaines compétences de la Communauté française à la Région 
wallonne et à la Commission Communautaire Française (article 7, § 8). 

• Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
• Montant du crédit ajusté :  333 milliers EUR
• Justification du crédit: 

Ce crédit est destiné à couvrir les charges d'intérêts relatives au décompte définitif de la dotation antérieure. 
• Liquidation trésorerie : p.m. 

A.B. 31.01 - Exécution de garanties en faveur des sociétés patrimoniales wallonnes (cnd)
(Code SEC 31.01.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
Décret du 9 décembre 1993 habilitant le Gouvernement wallon à accorder la garantie de la Région wallonne pour 
les emprunts contractés par les cinq Sociétés Wallonnes de droit public d’Administration des Bâtiments 
Scolaires de l’enseignement organisé par les Pouvoirs publics. 

• Montant du crédit proposé initialement :  26.000 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  15.000 milliers EUR
• Justification du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir la garantie qui pourrait être mise en œuvre pour le paiement des intérêts échus 
pour les emprunts conclus en 1993. Les prévisions des charges budgétaires ont été fixées comme suit (en 
milliers EUR) : 

• Liquidation trésorerie : p.m. 
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A.B. 45.01 - Annuités à verser au Fonds d’Amortissement des Dettes du Logement Social (FADELS) 
conformément à la Convention du 6 juillet 2004 établie en exécution de l'article 2 de l’accord du 16 décembre 
2003 conclu entre le Gouvernement fédéral, le Gouvernement flamand, le Gouvernement wallon et le 
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relative au règlement définitif des dettes du passé et 
charges s'y rapportant en matière de logement social (cnd)
(Code SEC 45.01.23) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Loi du 22 mars 1995 entérinant la convention du 1er juin 1994 conclue entre le Gouvernement fédéral, 
l’Exécutif flamand, l’Exécutif régional wallon et l’Exécutif de la Région bruxelloise. 
Accord du 16 décembre 2003 entre le Gouvernement fédéral, le Gouvernement flamand, le Gouvernement 
wallon et le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale relative au règlement définitif des dettes du passé 
et charges s'y rapportant en matière de logement social. 
Arrêté royal du 23 décembre 2003 octroyant sans frais la garantie de l'Etat à des engagements des sociétés 
régionales du logement liés au remboursement, total ou partiel, par les sociétés régionales du logement, des 
dettes contractées par le Fonds d'Amortissement des Emprunts du Logement social. 
Convention du 6 juillet 2004 établie en exécution de l'article 2 de l’accord du 16 décembre 2003. 

• Montant du crédit proposé initialement :  39.873 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  11.626 milliers EUR
• Justification du crédit : 

Le Comité de Concertation des Gouvernement fédéral et Gouvernements des Communautés et des Régions du 
16 décembre 2003 entérine l’opération Fadels consistant à transférer un montant de dettes inscrit au passif du 
Fadels (intégré dans la consolidation du Secteur S13) vers le passif des trois sociétés régionales de logement 
(non reprises dans le périmètre de consolidation du S13). 
Cet accord a été transcrit dans la Convention du 16 décembre 2003 entre le Gouvernement fédéral, le 
Gouvernement flamand, le Gouvernement wallon et le Gouvernement de la région de Bruxelles-Capitale relative 
au règlement définit des dettes du passé et des charges qui y sont liées, en matière de logement social. Sur base 
de cet accord, les trois sociétés régionales de logement ont remboursé anticipativement fin 2003 la majeure partie 
de leur dette envers le Fadels et le Fadels a inscrit une créance sur la Région wallonne à concurrence du montant 
non remboursé par les sociétés régionales wallonnes du logement. 
Ce crédit est destiné à couvrir les charges (intérêts) relatives à cette dette régionale résiduelle échéant le 
6 janvier 2025 au plus tard. 

• Liquidation trésorerie : selon un calendrier d’échéances. 
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PROGRAMME 09: FINANCE ET COMPTABILITE

     cnd  

RIEP 

(en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. cd MA MP 

     cv 2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Traitements, allocations et indemnités du personnel 
de la CIF I 12 09 11.01.00 cnd  705 +6 705 +6

Traitements, allocations et indemnités du personnel 
de la Cellule interne de Walcomfin I 12 09 11.02.00 cnd  406 +17 406 +17

Frais de fonctionnement de la Cellule 
d’informations financières (CIF) I 12 09 12.01.00 cnd  77 +12 77 +12

Dont réallocation        -22  -22

Pour années antérieures       22  22

Frais de fonctionnement de la Cellule interne de 
Walcomfin I 12 09 12.02.11 cnd  30 +10 30 +10

Consultance et conventions d’études pour la mise en 
place de Walcomfin I 12 09 12.03.00 cnd  125 -77 125 -77

Organisation de colloques par la CIF sur les normes 
européennes SEC/95 et leur implication pour les 
pouvoirs locaux wallons dans le cadre de la 
Présidence belge de l'Union européenne 

I 12 09 12.04.11 cnd  31 +9 31 +9

Dont transfert       +31  +31

Achat de biens meubles pour la CIF II 12 09 74.01.00 cnd  30 +10 30 +10
Achat de biens meubles pour la Cellule interne de 
Walcomfin II 12 09 74.02.00 cnd  18 0 18 0

1.1. Total 1.444 -13 1.444 -13

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectifs du programme

Ce programme permet le financement de deux missions distinctes dans leur réalisation mais complémentaires dans 
leurs objectifs de compréhension et d'amélioration de la gestion des finances régionales. 
Premièrement, en exécution de la déclaration de politique régionale, un service d'appui, la Cellule d'informations 
financières (CIF), a été créé, d'une part, pour réaliser le suivi des financements alternatifs dont les services 
financiers figurent au budget régional et, d'autre part, pour examiner les états financiers des organismes d'intérêt 
public directement ou indirectement financés ou contrôlés par la Région.  
Deuxièmement, pour préparer la mise en place de la nouvelle comptabilité publique une cellule sera chargée 
d'épauler le chef de projet, déjà désigné, dans l'accomplissement des différentes tâches à remplir et un recours à des 
prestations de consultance est aussi prévu dans ce même but. Se conformant à la déclaration précitée, on rappellera 
que ce projet, dénommé WALCOMFIN, fait partie des synergies avec la Communauté française, ce qui justifie les 
moyens attribués à cette phase complexe de mise en œuvre. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

A.B. 11.01 – Traitements, allocations et indemnités du personnel de la CIF (cnd)
(Code SEC 11.01.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Arrêté du 24 mars 2005 portant création d’une cellule de suivi des 
financements alternatifs et des états financiers des organismes d’intérêt public. 

• Montant du crédit proposé initialement :  705 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  711 milliers EUR
• Justification du crédit: 

Ce crédit est destiné à assurer le paiement des traitements, indemnités et allocations des agents de la Cellule 
d’informations financières. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 11.02 – Traitements, allocations et indemnités du personnel de la Cellule interne de Walcomfin (cnd)
(Code SEC 11.02.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales relatives aux 
budgets, au contrôle des subventions et à la comptabilité des communautés et des régions ainsi qu’à 
l’organisation du contrôle de la Cour des comptes. 

• Montant du crédit proposé initialement :  406 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  423 milliers EUR
• Justification du crédit : 

Ce crédit est destiné à assurer le paiement des traitements, indemnités et allocations des agents de la Cellule 
interne de Walcomfin. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 12.01 – Frais de fonctionnement de la Cellule d’informations financières (CIF) (cnd)
(Code SEC 12.01.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Arrêté du 24 mars 2005 portant création d’une cellule de suivi des 
financements alternatifs et des états financiers des organismes d’intérêt public. 

• Montant du crédit en cours :  77 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  89 milliers EUR
• Justification du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses courantes de la CIF ainsi que les dépenses relatives aux contrats de 
service passés avec des consultants externes pour assister la CIF dans sa mission. 
 Il convient de prévoir un crédit pour années antérieures de 22 m EUR relativement à une facture du prestataire 
facture Ernst & Young. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 12.02 – Frais de fonctionnement de la Cellule interne de Walcomfin (cnd)
(Code SEC 12.02.11) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales relatives aux 
budgets, au contrôle des subventions et à la comptabilité des communautés et des régions ainsi qu’à 
l’organisation du contrôle de la Cour des comptes. 

• Montant du crédit proposé initialement :  30 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  40 milliers EUR
• Justification du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses courantes de la Cellule interne de Walcomfin. 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 



33

33

A.B. 12.03 – Consultance et conventions d’études pour la mise en place de Walcomfin (cnd)
(Code SEC 12.03.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales relatives aux 
budgets, au contrôle des subventions et à la comptabilité des communautés et des régions ainsi qu’à 
l’organisation du contrôle de la Cour des comptes. 

• Montant du crédit proposé initialement :  125 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  48 milliers EUR
• Justification du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses courantes relatives aux contrats de service et aux conventions 
d’études passées avec des tiers pour assister la Cellule interne de Walcomfin dans sa mission. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 12.04 – Organisation de colloques par la CIF sur les normes européennes SEC/95 et leur implication 
pour les pouvoirs locaux wallons dans le cadre de la Présidence belge de l'Union européenne (cnd)
(Code SEC 12.04.11) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire 
• Montant du crédit en cours :  31 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  40 milliers EUR
• Justification du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses courantes relatives à l’organisation de colloques par la CIF sur les 
normes européennes SEC/95 et leur implication pour les pouvoirs locaux wallons dans le cadre de la Présidence 
belge de l'Union européenne. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 74.01 – Achat de biens meubles pour la CIF (cnd)
(Code SEC 74.01.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Lois et arrêtés sur les marchés publics de travaux, de fournitures et de 
services. 

• Montant du crédit proposé initialement :  30 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  40 milliers EUR
• Justification du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses à caractère patrimonial de la Cellule d’informations financières. 
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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PROGRAMME 11: FISCALITE

     cnd  

RIEP 

(en milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. cd MA MP 

     cv 2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Provision pour les dépenses de fonctionnement de 
la Direction générale opérationnelle de la Fiscalité 

I 12 11 01.01.00 cnd  4.497 +2.342 4.497 +2.342

Dont transfert       -4.263  -4.263

Indemnités et allocations Cellule fiscale de la 
Région wallonne 

I 12 11 11.01.00 cnd  561 0 561 0

(Modifié) Frais de fonctionnement du Conseil de 
la Fiscalité et des Finances de Wallonie CFFW

I 12 11 12.03.00 cnd  19 -10 19 -10

Frais d’expertise, frais de procédure, honoraires 
d’avocats 

I 12 11 12.04.11 cnd  41 0 41 0

Frais de fonctionnement de la Cellule fiscale 
chargée du suivi et de la mise en place des 
Accords de la Saint-Polycarpe 

I 12 11 12.05.00 cnd  563 -100 563 -100

Études, relations publiques relatives à la 
communication en fiscalité régionale 

I 12 11 12.06.00 cnd  142 0 142 0

Incitent éco-fiscal I 12 11 30.01.00 cnd  0 0 0 0

Subvention à la Cellule administrative transitoire 
pour la gestion de la fiscalité régionale (CAT) 
pour la gestion et le paiement des éco-boni 

I 12 11 40.01.00 cnd  0 0 0 0

Dont transfert       -20.400  -20.400
Dotation de fonctionnement à la cellule 
administrative transitoire pour la gestion de la 
fiscalité régionale (CAT) 
Achat de biens meubles pour la cellule fiscale de 
la Région wallonne 

I

II 

12 

12 

11 

11 

45.01.23 

74.05.00 

cnd

cnd

 0 

22 

0

0

0

22

0

0

Total 5.845 +2.232 5.845 +2.232

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectifs du programme

Il s’agit des moyens nécessaires au fonctionnement du service chargé de la perception de certains impôts et taxes 
régionaux, de la Cellule fiscale de la Région wallonne et du service chargé de la gestion de la famille d’impôts jeux 
et paris, appareils automatiques de divertissement et taxes sur les débits de boissons ainsi que du budget consacré au 
dispositif éco-bonus. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

A.B. 01.01 – (Modifié)  Provision pour les dépenses de fonctionnement de la Direction générale opérationnelle 
de la Fiscalité – CND 
(Code SEC 01.01.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire. 
• Montant du crédit en cours :  4.497 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  6.839 milliers EUR
• Justification du crédit: 

Ce crédit est destiné à alimenter en frais de fonctionnement la Direction générale opérationnelle de la Fiscalité.  
• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 12.03 - (Modifié) Frais de fonctionnement du Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie CFFW 
(cnd)
(Code SEC 12.03.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Loi spéciale de financement du 13 juillet 2001. 
• Montant du crédit proposé initialement :  19 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  9 milliers EUR
• Justification du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses courantes du Conseil de la Fiscalité et des Finances de Wallonie 
(CFFW) ainsi que les dépenses relatives aux contrats de consultants extérieurs dans le cadre des missions 
confiées au CFFW. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 12.05 - Frais de fonctionnement de la Cellule fiscale chargée du suivi et de la mise en place des Accords 
de la Saint-Polycarpe (cnd)
(Code SEC 12.05.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Loi spéciale de financement du 13 juillet 2001 et arrêté du 
Gouvernement wallon du 27 mars 2002. 

• Montant du crédit proposé initialement :  563 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  463 milliers EUR
• Justification du crédit : 

Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses courantes de la Cellule fiscale ainsi que les dépenses relatives aux 
contrats de service passés avec des consultants externes pour assister la Cellule dans sa mission. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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DIVISION ORGANIQUE 13 

ROUTES ET BATIMENTS 

PROGRAMME 11 : INFRASTRUCTURES SPORTIVES

      
cnd
cd
cv

R
I
E
P

(En milliers EUR) 

Moyens budgétaires Tit. Sec. Prog A.B. Lit. MA MP 
      2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Fonds organique : Fonds relatif au sport équestre I 13 11 01.01.00  cv  800 0 800 0

Subventions dans le cadre du FIPI et du programme 
« Renouveau urbain ». 

I 13 11 01.02.00  cnd  0 0 0 0

Études, relations publiques, documentation, participation à 
des séminaires et colloques, frais de réunion en matière 
d'infrastructures sportives  

I 13 11 12.02.00  cnd 
150 -31 150 -31

Pour années antérieures         1 1

Développement de l’application informatique « Cadasport » I 13 11 12.09.00  cd  240 0 160 0

Dont réallocation        80  

Subvention à la SA Hippodrome de Wallonie I 13 11 31.01.00  cnd 900 0 900 0

Subventions et indemnités en matière  d'infrastructures 
sportives  

I 13 11 33.02.00  cnd  1.000 -300 1.000 -300

Subvention à l'asbl Union Culturelle et Sportive Wallonne I 13 11 33.03.00  cnd  175 0 175 0

Subvention à l'Association Intercommunale pour 
l'exploitation du Circuit de Spa-Francorchamps 

1 13 11 33.04.00  cnd  3.501 0 3.501 0

Subventions pour mener des actions spécifiques aux 
infrastructures sportives dans le cadre du Programme de 
Transition Professionnelle. 

I 13 11 41.01.40  cd 
558 0 347 0

Intervention régionale à verser au compte régional pour 
l’assainissement des communes à finances obérées (CRAC) 
dans le cadre du financement alternatif des Grandes 
infrastructures. 

I 13 11 43.01.00  cnd 

12.147  12.147

Subventions pour des opérations d’acquisition, de 
construction, de rénovation et d’équipement de petites 
infrastructures sportives initiées par des groupements sportifs 
et des A.S.B.L. de gestion. 

II 13 11 52.06.10 cd 5.612 + 6.778 4.529 +5.337

Subventions pour l'achat de bâtiments et des travaux de 
construction, d'agrandissement et de transformation de 
grandes infrastructures sportives et d’infrastructures 
spécifiques de haut niveau initiées par des pouvoirs locaux et 
leurs régies autonomes. 

II 13 11 63.08.21 cd

200 0 2.500 0

Dont réallocation     200  

Subventions pour des opérations d’acquisition, de 
construction, de rénovation et d’équipement de petites 
infrastructures sportives initiées par des pouvoirs locaux et 
leurs régies autonomes.

II 13 11 63.09.21 cd
23.937 - 6.000 17.727 - 4.800 

Dont réallocation        -280  

Subventions pour  l’achat de bâtiments et des travaux de 
construction, d’agrandissement et de transformation de 
grandes infrastructures sportives et d’infrastructures 
spécifiques de haut niveau initiées par les pouvoirs locaux et 
leurs régies autonomes – cofinancement européen. 

II 13 11 63.10.21  cd 

0 0 0 0

Subventions pour des opérations d’acquisition, de 
construction, de rénovation et d’équipement de petites 
infrastructures sportives initiées par des pouvoirs locaux et 
leurs régies autonomes dans le cadre du programme « Sport 
de rue ». 

II 13 11 63.11.21 cd 4.500 0 3.800 0

Achat de biens meubles durables spécifiques au programme. II 13 11 74.01.00  cd  15 0 15 0

Achat de matériel sportif pour équiper la salle de 
gymnastique CA   SPW, Boulevard du Nord  

II 13 11 74.02.00  cd  10 0 10 0

Total 53.745 +448 47.761 +207
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Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectifs du programme

Informer les pouvoirs locaux et les groupements sportifs des activités de la Direction des Infrastructures sportives et 
des possibilités d'aide de la Région Wallonne en la matière (A.B. 12.02). 
Subsidier les investissements (construction, rénovation, acquisition et équipements) consentis par les pouvoirs 
locaux et les groupements sportifs en matière d'infrastructures sportives (A.B. 43.01, 52.06, 63.08, 63.09, 63.10 et 
63.11). 
Financer des actions spécifiques en matière d’infrastructures sportives, tant au niveau des études que des réalisations 
pilotes concrètes, ainsi que participer à des opérations de promotion des infrastructures sportives via des sponsorings 
(A.B. 33.02, 33.03 et 33.04). 
Encourager la création d’emploi dans le secteur des infrastructures sportives en participant au Programme de 
Transition Professionnelle mis en place en Région wallonne (A.B. 41.01). 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE

A.B. 12.02 - Études, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais de 
réunions en matière d'infrastructures sportives (cnd)
(Code SEC: 12.02.00) 

• Base légale, décrétale et réglementaire : loi et arrêtés en matière de marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services. 

• Montant du crédit proposé initialement :  150 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  119 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté pour années antérieures :  1 millier EUR
• Ce crédit est destiné à couvrir les frais d'études liés directement aux travaux d'infrastructures sportives, les frais 

de publication de documents d'information à destination des mandataires publics et responsables des 
groupements sportifs, les frais de réunion, de séminaires de perfectionnement, les journées d’information. Ce 
crédit permet également l'édition de documentations techniques (fiches, brochures, …) et l’élaboration d’études 
spécifiques à destination des bénéficiaires potentiels des aides du Département.  
Les actions à mener en 2010 seront mises en place dans le but de favoriser certaines opérations de promotion de 
certains sports, par exemple : sport de rue, balle pelote, sensibilisation à l'obligation de garantir la sécurité dans 
les plaines de jeux et dans les bassins de natation, … 
Il convient également de noter qu’un crédit pour années antérieures est alimenté à concurrence de 1 millier EUR 
relativement à une commande passée en 2009 au Bureau de normalisation – NBN, av. de la Brabançonne 29 à 
1000 Bruxelles, pour différents articles relatifs aux normes européennes en vigueur.  

• Liquidation trésorerie: non réglementée. 
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A.B. 33.02 - Subventions et indemnités en matière d'infrastructures sportives (cnd)
(Code SEC: 33.02.00) 

• Base légale, décrétale et réglementaire : décret budgétaire. 
• Montant du crédit proposé initialement :  1.000 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  700 milliers EUR
• Ce crédit est destiné à couvrir des subventions et indemnités en rapport avec la matière des infrastructures 

sportives ainsi que quelques opérations pilotes dans ce secteur. Il permettra également de conclure des 
conventions de collaboration avec certains organismes concernés par les infrastructures sportives dans le cadre 
de la promotion des infrastructures sportives en Région wallonne. 
Ce crédit permet également la participation d’Infrasports au Salon des Mandataires (Village sportif). 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 52.06 - Subventions pour des opérations d’acquisition, de construction, de rénovation et d’équipement 
de petites infrastructures sportives initiées par des groupements sportifs et des A.S.B.L. de gestion.(cd)
(Code SEC: 52.06.10) 

• Base légale, décrétale et réglementaire : décret du 25 février 1999 modifié le 17 novembre 2005 et arrêté du 
Gouvernement wallon du 10 juin 1999 modifié le 29 juin 2006. 

• Engagement
Montant du crédit proposé initialement :  5.612 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  12.390 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  4.529 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  9.866 milliers EUR

• Ce crédit est destiné à couvrir des subventions octroyées aux groupements sportifs et aux A.S.B.L. de gestion 
dans le cadre d’opérations d’acquisition, d'aménagement, de construction, d'extension et de premier équipement 
de petites infrastructures sportives. 

• Dévolution des crédits (en milliers EUR) : 

Engagements
Paiements

2010 2011 2012 2013 Exercices
ultérieurs

Encours < 2010 7.464  3.700 1.900 1.864
Crédits 2010 12.390 6.166 4.300 1.924
TOTAUX 19.854 9.866 6.200 3.788

• Liquidation trésorerie: non réglementée. 

A.B. 63.09 - Subventions pour des opérations d’acquisition, de construction, de rénovation et d’équipement 
de petites infrastructures sportives initiées par des pouvoirs locaux et leurs régies autonomes (cd)
(Code SEC: 63.09.21) 

• Base légale, décrétale et réglementaire : décret du 25 février 1999 modifié le 17 novembre 2005 et arrêté du 
Gouvernement wallon du 10 juin 1999, modifié le 29 juin 2006. 

• Engagement
Montant du crédit en cours :  23.937 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  17.937 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  17.727 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  12.927 milliers EUR

• Ce crédit est destiné à couvrir les subventions octroyées aux pouvoirs locaux et à leurs régies autonomes dans le 
cadre d’opérations d’acquisition, d'aménagement, de construction et d'extension de petites infrastructures 
sportives. 

• Dévolution des crédits (en milliers EUR) : 
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Engagements
Paiements

2010 2011 2012 2013 Exercices
ultérieurs

Encours < 2010 30.676 9.188 15.338 6.150
Crédits 2010 17.937 3.739 7.099 7.099
TOTAUX 48.613 12.927 22.437 13.249

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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DIVISION ORGANIQUE 14 

MOBILITE ET VOIES HYDRAULIQUES 

PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL

Moyens budgétaires Tit D.O. Prog. A.B.
cnd
cd
cv

RIEP

(En milliers d’euro)

MA MP

2010 2010 aj 2010 2010 aj

Acquisition de matériel et logiciels informatiques et 
maintenances associées dans le cadre de la réalisation de 
projets informatiques spécifiques 

II 14 1 74.05.22 cnd I 11 0 11 0

Dont transfert +11 +11

TOTAUX 11 0 11 0

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 
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PROGRAMME 04 : AEROPORTS ET AERODROMES REGIONAUX 

Moyens budgétaires Tit D.O. Prog. A.B.
cnd
cd
cv

RIEP

(En milliers d’euro)

MA MP

2010 2010 aj 2010 2010 aj

Indemnités dues à des tiers découlant des obligations de 
la Région. I 14 4 01.05.00 cnd 1.575 -40 1.575 -40

Contrats de services en relation avec la sûreté et la 
sécurité des aéroports wallons  I 14 4 12.01.00 cd 0 0 0 0

Etudes, relations publiques, documentation, participation 
à  des séminaires et colloques, frais de réunions et frais 
de missions à l’étranger, frais de téléphonie mobile 
(GSM).

I 14 4 12.02.00 cnd   50 -40 50 -40

Assurances destinées à couvrir en responsabilité civile le 
personnel chargé des missions de police, de sécurité et 
d'inspection des transports, en ce compris paiement de 
franchises et des études d’évaluation des risques afin de 
définir la couverture des polices

I 14 4 12.03.11 cnd 110 0 110 0

Remboursement des frais supportés par Belgocontrol 
dans le cadre de prestations exécutées en vertu de 
l’Accord de Coopération et des conventions annexes.

I 14 4 12.04.00 cd 5.000 0 5.000 0

Honoraires d’avocats et frais d’expertise destinés à 
défendre les intérêts de la Région en matière 
d’aéroports/aérodromes

I 14 4 12.05.11 cd 0 0 147 0

Loyers de biens immeubles pris en location par la Région 
wallonne dans le cadre de la gestion aéroportuaire. I 14 4 12.06.00 cnd 0 0 0 0

Frais d’expertises, de mandat, d’assistance et secrétariat 
de l’Autorité indépendante chargée du contrôle et suivi 
en matière de nuisances sonores aéroportuaires

Dont réallocation
Pour années antérieures

I 4 4 12.07.00 cnd

93 

-23 
(23) 

0

93

-23
(23)

0

Etudes et prestations de services en relation avec les 
réglementations environnementales. I 14 4 12.08.00 cnd 25 -25 25 -25

Loyers de biens immeubles pris en location dans le cadre 
de la gestion aéroportuaire pour les années 2002 et 2003 I 14 4 12.09.00 cd 0 0 0 0

Entretien et gestion des aérodromes. I 14 4 14.01.10 cnd 85 -40 85 -40

Gestion et réparation du matériel spécifique des 
aéroports.

Dont réallocation 
Pour années antérieures

I 14 4 14.02.10 cnd

44 

-15 
(15) 

0

44

-15
(15)

0

Dépenses relatives aux activités de suivi et de petit 
entretien encore assurées par le Service public de 
Wallonie sur les aérodromes

I 14 4 14.03.00 cd 0 0 0 0

Entretien et réparation du matériel spécifique aux 
mesures de bruit I 14 4 14.04.10 cnd 10 0 10 0

Subventions de fonctionnement accordées aux sociétés 
de gestion des aérodromes de Spa et de St - Hubert I 14 4 31.01.22 cnd 200 -10 200 -10

Subvention accordée aux sociétés de gestion des 
aérodromes en exécution des conventions de concessions 
entre celles-ci et la Région.

I 14 4 31.02.22 cnd 0 0 0 0
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Remboursement par la Région des dépenses engagées 
pour les services « incendie et entretien » de l’aéroport 
de Charleroi en exécution de la convention de concession 
entre BSCA et la Région.

I 14 4 31.04.22 cnd P 6.148 0 6.148 0

Remboursement par la Région des dépenses engagées 
pour les services « incendie et  entretien » de l’aéroport 
de Liège en exécution de la convention de concession 
entre SAB et la Région

I 14 4 31.07.22 cnd P 6.730 0 6.730 0

Subvention à SAB en vue du financement des missions 
de sûreté et de sécurité de l’aéroport I 14 4 31.08.00 cd 0 0 0 0

Dotation à la Sowaer relative à la mise en œuvre des 
mesures d’accompagnement et d’information I 14 4 31.10.00 cd P 19.507 +1.308 19.507 +1.308

Rémunération de la Sowaer pour l’accomplissement de 
missions déléguées en matière d’environnement I 14 4 31.11.00 cd 0 0 0 0

Dotation à la Sowaer pour l’accomplissement de 
missions déléguées spécifiques en matière de sûreté et de
sécurité

I 14 4 31.12.00 cd 7.800 0 7.800 0

Subvention à la SOWAER pour l'organisation de divers 
colloques dans le cadre de la Présidence belge de l'Union 
européenne 

Dont transfert

I 14 4 31.13.00 cnd
94 

+94

+11 94

+94

+11

Subvention en faveur d'études et d'actions de 
sensibilisation, de promotion et d'information en matière 
d'infrastructures aéroportuaires régionales

I 14 4 33.01.00 cnd 275 +50 275 +50

Dotation au Forem pour la mise en oeuvre du programme 
de transition professionnelle (Contrat d'avenir) I 14 4 41.01.40 cd 38 0 38 0

Dépenses de toutes natures portant sur des mesures 
d’encadrement destinées à assurer l’intégration du 
développement aéroportuaire dans son environnement 
immédiat

II 14 4 01.06.00 cd 0 0 0 0

Subvention à la SAB lui permettant d’assurer des 
missions de service public dans le cadre de l’exploitation 
des aéroports

II 14 4 51.03.12 cnd I 10.150 0 10.150 0

Subvention à BSCA lui permettant d’assurer des 
missions de service public dans le cadre de l’exploitation 
des aéroports

II 14 4 51.04.12 cnd I 10.150 0 10.150 0

Infrastructure des aérodromes II 14 4 73.02.41 cd I 0 0 0 0

Achat de biens meubles durables spécifiques aux 
aéroports II 14 4 74.01.00 cd 0 0 0 0

Achat de biens meubles durables spécifiques au 
programme.

Dont transfert
II 14 4 74.06.00 cnd I

39 

-11 
0

39

-11
0

Achat de biens meubles durables spécifiques aux 
mesures de bruit II 14 4 74.07.00 cnd 10 0 10 0

Augmentation de capital de la SOWAER II 14 4 81.01.00 cd I 10.800 +5.660 10.800 +5.660
Prise de participation dans une société active dans le 
secteur de l’aéronautique II 14 4 81.02.00 cd 0 0 0 0

Prise de participation dans une société active dans le 
secteur aéronautique II 14 4 81.03.00 cnd 0 0 0 0

TOTAUX 78.971 +6.874 79.118 +6.874

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 



43

43

DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

OBJECTIFS DU PROGRAMME :

Les activités aéroportuaires constituent pour la Région à la fois un élément important de la mise en place de l'inter 
modalité entre modes de transport et un facteur de diversification économique.  Les crédits libérés par le 
programme permettront de financer les missions et actions suivantes : 
1) l'inspection aéroportuaire en vue d'assurer la conformité des sites d'exploitation avec les normes internationales en 

vigueur en  matière de sûreté et de sécurité ; 
2) la gestion et l'exploitation des aérodromes régionaux de façon à assurer leur intégration dans le tissu économique 

local; 
3) le contrôle de la gestion des infrastructures aéroportuaires de Charleroi - Bruxelles Sud et de Liège - Bierset et 
leur mise en conformité avec les normes internationales de sécurité et de sûreté. 

Par ailleurs, afin d'assurer le financement et le suivi de l'ensemble de la politique aéroportuaire tant en ce qui 
concerne le développement des infrastructures que les mesures d'accompagnement, le Gouvernement a créé une 
société spécialisée, la SOWAER, Société Wallonne des Aéroports, laquelle a pour objet social, entre autres 
prestations de services au profit des sociétés de gestion des aéroports, de développer les infrastructures des aéroports 
de Liège-Bierset et de Charleroi Bruxelles Sud et de les mettre à disposition des sociétés d'exploitation. Le 
Gouvernement l'a dotée d'un capital de 74.368.057 EUR entièrement libéré au moment de la constitution de la 
société. Le capital de la société a été augmenté par l'apport en nature de la Région de l'ensemble des infrastructures 
existantes à ce jour. La société est chargée en outre d'assurer le suivi et le financement des mesures 
d'accompagnement. Pour ce faire, le Gouvernement lui a confié une mission déléguée et lui verse une dotation 
annuelle. En outre, la société est également chargée de prendre des participations dans les sociétés d'exploitation des 
aéroports de Liège-Bierset et de Charleroi Bruxelles Sud et de financer les missions de sécurité et de sûreté.  Enfin, 
la valorisation et la gestion des infrastructures des aérodromes sont également confiées à la SOWAER. 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE

A.B. 01.05 - Indemnités dues à des tiers découlant des obligations de la Région (cnd) 
(code SEC : 01.05.00)  

• Base légale, décrétale et réglementaire :  
- Accord de coopération Régions -Régie des Voies aériennes du 30.11.1989   
- Accord de coopération Régie des Voies aériennes - Défense Nationale.   
- Conventions de concessions.   
- Convention principale G.D.E.W. du 26 février 1996.   
- Accord de partenariat A.D.P. du 18 mars 1999 et annexes.   
- Accord de coopération entre l'Etat belge et la Région ainsi que les avenants.  

• Montant du crédit proposé initialement :  1.575 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  1.535 milliers EUR
• Destination du crédit :  

Ce crédit est destiné à couvrir le coût des différentes obligations légales ou contractuelles de la Région en 
application de conventions ou accords.   
Il est également destiné à financer certaines prestations assurées par la Défense Nationale pour compte de la 
Région wallonne ainsi que certaines dépenses d'électricité à Charleroi.   
Des indemnisations aux passagers pour dégâts causés par le personnel ou le matériel de contrôle des bagages, 
non couverts par l'assurance en responsabilité du SPW, sont également à charge de ce crédit. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée.  
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A.B. 12.02 - Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais de 
réunions, frais de missions à l'étranger et frais de téléphonie mobile (GSM) (cnd) 
(code SEC : 12.02.00)  

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
- Décret du 23 juin 1994 relatif à la création et à l'exploitation des aéroports et des aérodromes relevant de la 
Région wallonne.   
- Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services.   
- Arrêté royal du 10 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures, de services et de 
concessions de travaux publics dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports.   
- Arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et de 
concession de travaux publics.   

•  Montant du crédit proposé initialement :  50 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  10 milliers EUR
• Destination du crédit :  

 Ce crédit est destiné à couvrir :    
 - les coûts des études concernant les aéroports et aérodromes, y compris les études destinées à accélérer la mise 
en œuvre de mesures en vue de limiter les nuisances causées par les activités aéroportuaires ;   
- les frais découlant des manifestations de relations publiques, de documentation et d'organisation ou 
participation à des séminaires de formation et d'information liés soit au développement des aéroports et 
aérodromes, soit à la sûreté et à la sécurité aéroportuaire ou encore aux aspects économiques et 
environnementaux du secteur du transport aérien ; 
- des frais de téléphone portable ;   
- des achats spécifiques à des secteurs autres que le secteur « administrations publiques » ;   
- les frais de mission à l'étranger (cfr. circulaire ministérielle du 23.12.1998).   

• Liquidation trésorerie : non réglementée.  

   
A.B. 12.08 - Etudes et prestations de services en relation avec les réglementations environnementales (cnd) 
(code SEC : 12.08.00)  

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
- Décret du 8 juin 1994 relatif à la création et à l'exploitation des aéroports et aérodromes relevant de la Région 
wallonne.   
- Décret du 8 juin 2001 modifiant la loi du 18 juillet 73 relative à la lutte contre le bruit.   
- Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services.   
- Arrêté royal du 10 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures, de services et de 
concessions de travaux publics dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports.   
- Arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et de 
concession de travaux publics.   

• Montant du crédit proposé initialement :  25 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  0 millier EUR
• Destination du crédit :  

Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses de consultance, d'étude ainsi que toute prestation de service en 
matière d'environnement aéroportuaire.   

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
   

A.B. 14.01 - Entretien et gestion des aérodromes (cnd) 
(code SEC : 14.01.10)  

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
- Décret du 23 juin 1994 relatif à la création et à l'exploitation des aéroports et aérodromes relevant de la Région 
wallonne.   
- Loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et certains marchés de travaux, de fournitures et de 
services.   
- Arrêté royal du 10 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services dans les 
secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des télécommunications.   
- Arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 
concessions de travaux publics.   
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• Montant du crédit proposé initialement :  85 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  45 milliers EUR
• Destination du crédit :  

Ce crédit est destiné à permettre au SPW d'assurer l'entretien et la gestion opérationnelle des équipements et 
installations liés aux différentes missions qu'il assume sur les aérodromes et aéroports régionaux.  Les frais de 
nettoyage des locaux occupés par le personnel du SPW sont inclus. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 31.01 – Subventions de fonctionnement  accordées aux sociétés de gestion des aérodromes de Spa et de 
St-Hubert (cnd) 
(code SEC : 31.01.22)  

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
- Décision du Gouvernement wallon du 03 avril 2003 (point B18) : SOWAER, Programmes d'investissements, 
Plan d'affaires.  
- Décision du Gouvernement wallon du 27 mai 2004 (point A32) : Développement des aérodromes, 
Conventions de concession de service entre la Région et les sociétés de gestion. 
- Convention de concession de service du 1er juin 2004 entre la Région wallonne et la Société de gestion de 
l’aérodrome de Spa. 
- Décision du Gouvernement wallon du 27 mai 2009 (point A66) : Aérodrome de Saint-Hubert. Projet 
d’ouverture du capital à Idelux. 

• Montant du crédit proposé initialement :  200 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  190 milliers EUR
• Destination du crédit :  

Ce crédit est destiné à permettre aux sociétés d'exploitation de supporter les charges de fonctionnement des 
aérodromes de Spa et de Saint Hubert.  

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 31.10 - Dotation à la Sowaer relative à la mise en œuvre des mesures d'accompagnement et 
d'information (cd) 
(code SEC : 31.10.00)  

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
- Décret du 8 juin 2001 modifiant la loi du 18 juillet 73 relative à la lutte contre le bruit ;   
- Acte constitutif de la SOWAER : le 28 juin 2001.   

• Engagement
Montant du crédit proposé initialement :  19.507 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  20.815 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  19.507 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  20.815 milliers EUR

• Destination du crédit :  
Ce crédit est destiné à doter la SOWAER des moyens permettant de mettre en œuvre les mesures 
d'accompagnement en vue d'assurer l'intégration du développement économique ainsi que les travaux 
d'insonorisation. Le montant prévu sur cette allocation de base est établi compte tenu du plan financier arrêté 
pour la SOWAER, du budget prévisionnel, du contrat de gestion signé entre le Gouvernement wallon et la 
SOWAER, et des mesures arrêtées par le Gouvernement wallon dans l’attente de la conclusion d’un nouveau 
contrat de gestion. Le montant ajusté est nécessaire à la SOWAER pour faire face à ses missions déléguées 
environnementales. 

• Dévolution du crédit :  

Engagements
Paiements

2010 2011 2012 2013 Exercices
ultérieurs

Encours < 2010 4.937 4.937
Crédits 2010 20.815 15.878 4.937
TOTAUX 25.752 20.815 4.937 

• Liquidation trésorerie : trimestrielle. 
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A.B. 31.13 – Subvention à la SOWAER pour l'organisation de divers colloques dans le cadre de la Présidence 
belge de l'Union européenne (cnd) 
(code SEC : 31.13.00)  

• Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire 
• Montant du crédit en cours :  94 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  105 milliers EUR
• Destination du crédit :  

Ce crédit est destiné à couvrir une partie des dépenses liées à l'organisation de divers colloques dans le cadre de 
la Présidence belge de l'Union européenne.  

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 

A.B. 33.01 - Subvention en faveur d'études et d'actions de sensibilisation, de promotion et d'information en 
matière d'infrastructures aéroportuaires régionales (cnd) 
(code SEC : 33.01.00)  

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Décret budgétaire 
Arrêté royal du 17 juillet 1991 portant coordination des lois sur la comptabilité de l’Etat. 

• Montant du crédit proposé initialement :  275 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  325 milliers EUR
• Destination du crédit :  

Ce crédit est destiné à permettre au ministre compétent de prendre des initiatives en cette matière.  
• Liquidation trésorerie : non réglementée.  

A.B. 81.01 - Augmentation de capital de la SOWAER (cd) 
(code SEC : 81.01.00)  

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
Décret du 6 mai 1999 portant modification du chapitre V de la loi du 2 avril 1962 constituant une SNI et des 
SRI

• Engagement
Montant du crédit proposé initialement :  10.800 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  16.460 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  10.800 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  16.460 milliers EUR

• Destination du crédit :  
Cet article permet de procéder aux augmentations de capital au profit de la SOWAER afin de permettre à cette 
dernière de faire face à ses obligations financières. L’ajustement (+ 5.660 milliers EUR) est fonction des besoins 
de la SOWAER. 

•  Liquidation trésorerie : non réglementée.  
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DIVISION ORGANIQUE 18   

ENTREPRISES, EMPLOI ET RECHERCHE 

PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL 

Moyens budgétaires Tit D.O. Prog. A.B.
cnd
cd
cv

RIEP

(En milliers d’euro)

MA MP

2010 2010 aj 2010 2010 aj

Prestations de services réalisées dans le cadre de projets 
informatiques spécifiques - projets à moins d'un an I 18 01 12.06.30 cnd 0 +283 0 +283

TOTAUX 0 +283 0 +283

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

OBJECTIFS DU PROGRAMME :

Les crédits du programme fonctionnel sont destinés à couvrir les dépenses générales de fonctionnement au sein de la 
division organique. 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

A.B. 12.06 – Prestations de services réalisées dans le cadre de projets informatiques spécifiques - projets à 
moins d'un an (cnd)
(Code  SEC : 12.06.30) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire 
• Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
• Montant du crédit ajusté :  283 milliers EUR
• Destination du crédit :  

Les demandes concernent à la fois l’Inspection sociale et les services de l’Emploi et de la Formation. 
• Liquidation trésorerie : non réglementée.  
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DIVISION ORGANIQUE 18   

ENTREPRISES, EMPLOI ET RECHERCHE 

PROGRAMME 11 : PROMOTION DE L’EMPLOI

cnd
cd
cv

R
I
E
p

(En milliers EUR)
Moyens budgétaires Tit DO Prog. A.B. MA MP

2010 2010 aj 2010 2010
aj

Etudes, relations publiques, documentation, 
participation à des séminaires et colloques, frais 
de réunions

Dont  réallocation
Pour années antérieures

I 18 11 12.01.00 cnd 247 

-3 
(3)

+18 247

-3
(3)

+18

Subventions d'actions  en matière d'emploi I 18 11 31.01.32 cd 0 0 0 0

Accompagnement et sensibilisation des 
entreprises au management de la diversité

I 18 11 31.02.32 cnd 80 -55 80 -55

Actions dans le cadre de la réduction et de 
l’aménagement du temps de travail

I 18 11 31.04.32 cd 0 0 0 0

Subvention aux structures de gestion de centre 
ville

I 18 11 31.06.00 cnd 800 -500 800 -500

Subventions d’actions  en matière d’emploi pour 
les ASBL

Dont  réallocation

I 18 11 33.01.00 cd 1.600 -352 1.825

-517

-463

Subventions des missions régionales pour 
l’emploi

Dont  transfert

I 18 11 33.02.00 cnd 3.301 

+86

0 3.301

+86

0

Subventions complémentaires des missions 
régionales pour l’emploi dans le cadre du plan 
d’inclusion sociale (PST3)

Dont  réallocation

I 18 11 33.03.00 cd 0 0 517

+517

0

Soutien aux dépenses de fonctionnement de 
projets cofinancés par l’Union européenne

Dont  transfert

I 18 11 33.04.00 cd E 587 

+587

0 64

+64

+22

Subventions en vue de promouvoir l’égalité des 
chances en matière d’accès à l’emploi

I 18 11 33.07.00 cd 189 -80 233 -70

Subvention aux structures d’accompagnement à 
la création d’emploi

I 18 11 33.09.00 cnd 1.500 0 1.500 0

Convention de premier  emploi - secteur privé I 18 11 33.10.00 cd 5.950 0 5.353 0

Agences de développement local (secteur privé) I 18 11 33.11.00 cd 589 0 556 0

Accompagnement et sensibilisation au 
management de la diversité – secteur associatif

Pour années antérieures

I 18 11 33.12.00 cnd 80 +95

(+3)

80 +95

(+3)
(Nouveau) subventions diverses aux asbl en 
matière d'emploi I 18 11 33.13.00 cd 0 +750 0 +640

Contribution de la Région wallonne au 
programme LEED de l’OCDE

I 18 11 35.01.00  cnd 31 +1 31 +1

Subventions d’actions en matière d’emploi 
(secteur public)

I 18 11 41.01.40 cd 50 0 91 0
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Soutien aux dépenses de fonctionnement de 
projets cofinancés par l’Union européenne

I 18 11 41.04.40 cd E 0 0 0 0

Programme de Transition Professionnelle I 18 11 41.05.40 cd 650 0 252 0

Accompagnement et sensibilisation au 
management de la diversité – secteur public

I 18 11 41.06.00 cnd 88 -63 88 -63

Cofinancement wallon à l'axe LEADER du 
programme wallon de développement rural 

I 18 11 41.07.00 cd  E 64 -10 45 -7

Soutien aux actions de recherche menées par les 
Universités

I 18 11 41.31.00 cd R 0 0 0 0

Subvention à l’IWEPS pour les dépenses de 
fonctionnement de la Cellule de l’égalité en 
matière d’emploi et de formation

I 18 11 41.32.00 cd 0 0 0 0

Subvention à l’IWEPS pour les dépenses de 
fonctionnement de l’Observatoire de l’emploi

I 18 11 41.33.40 cd R 228 0 228 0

(Nouveau) subventions diverses aux 
administrations publiques locales en matière 
d'emploi 

I 18 11 43.01.12 cd 0 +250 0 +210

Agences de développement local (secteur public) I 18 11 43.02.22 cd 700 0 700 0

Convention de premier  emploi - secteur public I 18 11 43.03.00 cd 1.510 0 1.354 0

Dotation à la Communauté germanophone I 18 11 45.01.21 cnd 12.398 -1.084 12.398 -1.084

Convention de premier emploi - préfinancement 
au profit de la Communauté Wallonie-Bruxelles

I 18 11 45.02.00 cd 1.850 0 1.850 0

Primes aux SAACE pour tout projet 
d’accompagnement à la création d’entreprise, 
aboutie, active dans les domaines de l’isolation, 
des performances énergétiques et des énergies 
vertes (PAP-AW) 

I 18 11 45.03.00 cd  0 0 0 0

Projets pilotes « Emploi des jeunes au départ de 
quartiers prioritaires (PAP-AW) 

I 18 11 45.04.00 cd  0 0 0 0

Achat de biens meubles durables spécifiques au 
programme

II 18 11 74.06.00 cnd 5 0 5 0

TOTAL 32.500 -1.027 31.601 -1.253

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

OBJECTIFS DU PROGRAMME

Stimuler la création d’emplois par le canal notamment des agences développement local et de la gestion des centre-
villes.   
Soutenir les structures d’accompagnement à l’autocréation d’emploi (SAACE). 
Promouvoir des actions menées en faveur de l’emploi par les missions régionales pour l’emploi et les ASBL. 
Favoriser l’égalité des chances en matière d’emploi en favorisant la mise en œuvre d’une politique globale de 
gestion de la diversité dans les entreprises. 
Mener des études et des projets pilotes particuliers en matière d’Emploi. 
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Participer au cofinancement des projets initiés dans le cadre des programmes européens. 
Financer des emplois liés à la convention 1er emploi - secteur public et privé. 
Sur le plan des relations internationales, intensifier la collaboration avec Wallonie-Bruxelles International pour le 
volet « emploi » et notamment participer, à ses côtés, à l’accueil de délégations étrangères dans le cadre des 
commissions mixtes et contribuer par ailleurs aux études menées dans le cadre du programme LEED de l’O.C.D.E.

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE

A.B. 12.01 – Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires, frais de réunions 
(cnd)
(Code  SEC : 12.01.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Lois et arrêtés sur les marchés de travaux, de fournitures et de services 
• Montant du crédit proposé initialement :  250 milliers EUR
• Réallocation pour années antérieures :  -3 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  265 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté pour années antérieures :  3 milliers EUR
• Destination du crédit : Ce crédit est destiné à : 

- différentes conventions d’études et de recherches en matière d’emploi ; 
- l’acquisition de documentation ; 
- l’organisation de manifestations en faveur de l’emploi ; 
- la participation de fonctionnaires à des colloques ; 
- les prestations d’avocats ; 
- l’information aux citoyens de mesures et d’actions prises par le Gouvernement wallon en matière d’emploi ; 
- le développement de l’aspect communication (réalisation de panneaux et brochures de présentation dans le 
cadre de la participation à des salons de l’emploi et autres manifestations) ; 
- des prestations de service  

•  Liquidation trésorerie : non réglementée.  

A.B. 31.02 – Accompagnement et sensibilisation des entreprises au management de la diversité (cnd)
(Code SEC : 31.02.32) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire 
• Montant du crédit proposé initialement :  80 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  25 milliers EUR
• Destination du crédit : Le montant permet de la remise du prix 2009 « Diversité et Ressources humaines en 

Wallonie » d’une valeur de 25.000 € dans les catégories PME et grandes entreprises. Cette initiative vise à 
augmenter la créativité et la capacité d’innovation des entreprises à partir d’une complémentarité de cultures et 
de compétences. Cette A.B. doit être mise en rapport avec les A.B. 33.12 et 41.06 du même programme 
respectivement pour le secteur associatif et le secteur public.      

• Liquidation trésorerie : non réglementée.  

A.B. 31.06 – Subventions aux structures de gestion de centre-ville (cnd)
(Code SEC : 31.06.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 3 avril 2009 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions 
à des associations de gestion centre-ville + décret budgétaire 

• Montant du crédit proposé initialement :  800 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  300 milliers EUR
• Destination du crédit : Le Parlement wallon  a voté le 1er avril 2009, après 10 années d’expérience pilote, le 

décret relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions à des associations de gestion de centre-ville. 
Ce décret doit permettre de faire des structures de gestion centre ville des acteurs reconnus de tous tout en 
professionnalisant les fonctions opérationnelles présentes au sein de la structure (gestionnaire de centre ville, 
assistants, stewards urbains, ouvriers urbains).  

• Liquidation trésorerie : non réglementée.  
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A.B. 33.01 – Subventions d’actions en matière d’emploi pour les ASBL (cd)
(Code SEC : 33.01.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  1.600 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  1.248 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit en cours :  1.825 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  1.362 milliers EUR

• Destination du crédit :  
Ce crédit est destiné à financer des actions pilotes de promotion de l’emploi, cofinancées ou non par l’Union 
européenne. Le crédit peut être décomposé comme suit : 
- la mise en œuvre d’expériences et d’initiatives concrètes visant à améliorer au plan local les modalités 
d’accompagnement ( entre autre aides à l’orientation sur le marché du travail) pour accéder à un premier emploi 
ou pour se maintenir sur le marché du travail ; 
- le soutien à des expériences de création d’emplois ; 
- le soutien des actions dans le domaine de l’information sur les professions et les qualifications ; 
- la mise en œuvre d’expériences originales en termes de création d’emplois nouveaux (nouveaux gisements 
d’emploi) et d’actions de recherche et développement visant à favoriser la mise au travail de catégories 
particulières de demandeurs d’emploi ; 
- le soutien d’expériences de groupement d’employeurs ; 
- la participation à diverses émissions télévisées (ex : profils) 
- le soutien au dispositif pilote Job Coaching 

• Dévolution du crédit 

Engagements
Paiements

2010 2011 2012 2013 Exercices
ultérieurs

Encours < 2010 1.627 1.362 265 
Crédits 2010 1.248 0 1.248 
TOTAUX 2.875 1.362 1.513 

•  Liquidation trésorerie : non réglementée.  

A.B. 33.04 – Soutien aux dépenses de fonctionnement de projets cofinancés par l’Union européenne (cd)
(Code SEC : 33.04.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit en cours :  587 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  587 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit en cours :  64 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  86 milliers EUR

• Destination du crédit :  
Cette allocation est destinée à financer des dépenses de fonctionnement de projets cofinancés par l’Union 
européenne. Elle est alimentée en cours d’année par arrêté de transfert budgétaire à charge de la division 
organique 32. 
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• Dévolution du crédit 

Engagements
Paiements

2010 2011 2012 2013 Exercices
ultérieurs

Encours < 2010 5 5 0
Crédits 2010 587 81 506 
TOTAUX 592 86 506 

•  Liquidation trésorerie : non réglementée.  

A.B. 33.07 – Subventions en vue de promouvoir l’égalité des chances en matière d’accès à l’emploi (cd)
(Code SEC : 33.07.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 21 mars 2007 portant assentiment de l’accord de coopération 
entre l’Etat fédéral, la Communauté française et la Région wallonne relatif à la gestion administrative et 
financière des coordinations provinciales pour l’égalité entre les femmes et les hommes  

• Engagement
Montant du crédit proposé initialement :  189 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  109 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  233 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  163 milliers EUR

• Destination du crédit :  
Outre les engagements qui découlent de l’accord de coopération entre l’Etat fédéral, la Communauté française 
et la Région wallonne relatif à la gestion administrative et financière des coordinations provinciales pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes (décret wallon d’assentiment du 21 mars 2007), ce crédit est 
essentiellement destiné à financer des actions de promotion d’emploi pour les femmes qu’elles soient 
demandeuses d’emploi, chômeuses ou travailleuses, mais aussi pour d’autres groupes à risque, telles les 
personnes d’origines étrangère, handicapée ou encore les travailleurs âgés. Les actions ciblent des emplois pour 
lesquels les femmes sont régulièrement sous-représentées (nouvelles technologies, gestion d’entreprise,…) ainsi 
que les projets visant à concilier vie professionnelle et vie privée (garde d’enfants notamment).   

• Dévolution du crédit 

Engagements
Paiements

2010 2011 2012 2013 Exercices
ultérieurs

Encours < 2010 163 163 0
Crédits 2010 109 0 109 
TOTAUX 272 163 109 

•  Liquidation trésorerie : non réglementée.  

A.B. 33.12 – Accompagnement et sensibilisation au management de la diversité – secteur associatif (cnd)
(Code SEC : 33.12.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire 
• Montant du crédit proposé initialement :  80 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  175 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté pour années antérieures :  3 milliers EUR
• Destination du crédit :  

Ce montant permet de sensibiliser et d’accompagner des associations qui s’inscrivent dans un processus de 
management de la diversité au travers, d’une part, de l’octroi d’aides à la diversité et, d’autre part, de la remise 
du prix « Diversité et Ressources humaines en Wallonie » d’une valeur de 25.000 €. 
Cette initiative vise à augmenter la créativité et la capacité d’innovation des entreprises à partir d’une 
complémentarité de cultures et de compétences. 
Pour information, les crédits demandés ici doivent être mis en correspondance avec les moyens dégagés sur les 
allocations 31.02.11 et 41.06.11.  

•  Liquidation trésorerie : non réglementée.  
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A.B. 33.13-(Nouveau) Subventions diverses aux ASBL en matière d’emploi (cd)
(Code SEC : 33.13.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  0 millier EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  750 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  640 milliers EUR

• Destination du crédit : ce crédit est essentiellement destiné à financer des actions diverses en matière d’emploi 
par des asbl. 

• Dévolution du crédit 

Engagements
Paiements

2010 2011 2012 2013 Exercices
ultérieurs

Encours < 2010 0 0 0
Crédits 2010 750 640 110 
TOTAUX 750 640 110 

•  Liquidation trésorerie : non réglementée.  

A.B. 35.01 – Contribution de la Région wallonne au programme LEED de l’O.C.D.E. (cnd)
(Code SEC : 35.01.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire 
• Montant du crédit proposé initialement :  31 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  32 milliers EUR
• Destination du crédit : ce crédit est destiné à financer la participation de la Région wallonne aux différents 

travaux menés par l’Organisation de Coopération et de Développement Economique (O.C.D.E.) dans le cadre 
du programme LEED. Le programme LEED est centré sur l’impact du développement local dans la création 
d’emplois et d’activités. Il s’agit d’un programme international vieux de plus de vingt ans. Il vise à réunir les 
expériences menées par les différents pays contributeurs.  

•  Liquidation trésorerie : non réglementée.  

A.B. 41.06 – Accompagnement et sensibilisation au management de la diversité – secteur public (cnd)
(Code SEC : 41.06.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire 
• Montant du crédit proposé initialement :  88 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  25 milliers EUR
• Destination du crédit : Ce montant permet la remise du prix « Diversité et Ressources humaines en Wallonie » 

d’une valeur de 25.000 €. Cette initiative vise à augmenter la créativité et la capacité d’innovation des 
entreprises à partir d’une complémentarité de cultures et de compétences. Les crédits dégagés sur cette 
allocation font partie d’un ensemble de moyens répartis sur le même programme entre les allocations de base 
31.02.11, 33.12.11 et 41.06.11.  

•  Liquidation trésorerie : non réglementée.  

A.B. 41.07 - Cofinancement wallon à l’axe LEADER du programme wallon de développement rural (cd)
(Code SEC : 41.07.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  64 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  54 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  45 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  38 milliers EUR
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• Dévolution du crédit 

Engagements
Paiements

2010 2011 2012 2013 Exercices
ultérieurs

Encours < 2010 0 0 0
Crédits 2010 54 38 16 
TOTAUX 54 38 16 

•  Liquidation trésorerie : non réglementée.  

A.B. 43.01 – (Nouveau) Subventions diverses aux administrations publiques locales en matière d’emploi (cd)
(Code SEC : 43.01.12) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi  de 
subventions aux agences de développement local. 

• Engagement
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  250 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  210 milliers EUR

• Destination du crédit : Ce crédit est destiné à couvrir des actions diverses en matière d’emploi portées par les 
administrations publiques locales. 

• Dévolution du crédit 

Engagements
Paiements

2010 2011 2012 2013 Exercices
ultérieurs

Encours < 2010 0 0 0
Crédits 2010 250 210 40 
TOTAUX 250 210 40 

•  Liquidation trésorerie : non réglementée.  

A.B. 45.01-Dotation à la communauté germanophone (cnd)
(Code SEC : 45.01.21) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : décret budgétaire 
• Montant du crédit proposé initialement :  12.398 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  11.314 milliers EUR
• Destination du crédit : Cette A.B. permet la mise en œuvre du décret de transfert de compétences de la Région 

wallonne vers la Communauté germanophone 
•  Liquidation trésorerie : réglementée.  
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PROGRAMME 12 : FOREM 

cnd R (en milliers EUR) 
Moyens budgétaires Tit. DO Prog. A.B. cd I MA MP 

cv E
P

2010 2010 
ajusté

2010 2010 
ajusté

Fonds organique : Fonds 
budgétaire en matière d’emploi
Solde au 1er janvier
Recettes de l’année en cours
Disponible pour l’année
Dépenses à charge du Fonds
Solde du fonds organique au 31 
décembre

I 18 12 41.01.40 cv

70
0

70
0

70

0 70
0

70
0

70

0

Aides à la recherche d’emploi 
pour les travailleurs du P.T.P.

I 18 12 41.03.40

cd

0 0 0 0

Plan d’accompagnement à 
l’emploi

I 18 12 41.04.40 cd R 47.491 0 47.491 0

Espace ressources emploi I 18 12 41.05.40 cd 0 0 0 0

Plan formation – insertion I 18 12 41.06.40 cd 0 0 0 0

Gestion pénurie de main 
d’œuvre qualifiée – Actions 
prioritaires pour l’Avenir 
wallon

I 18 12 41.07.40 cd 0 0 0 0

Subvention de fonctionnement 
au Forem et pour la gestion du 
P.R.C 

I 18 12 41.08.40 cd R 91.401 0 91.401 0

Cellules de reconversion 
collective

I 18 12 41.11.40 cd 2.726 0 2.726 0

Maisons de l’emploi I 18 12 41.12.40 cd 4.984 0 4.984 0

Subventions aux comités 
subrégionaux de l’Emploi et de 
la Formation

I 18 12 41.13.40 cd 3.470 0 3.470 0

(Nouveau) Mobilisation des 
acteurs : Pôles , promotion 
métiers, orientation, 
accessibilité (Plan Marshall 
2.Vert – axe 1.1) 

I 18 12 41.14.40 cd 0 +1.199 0 +1.199

(Nouveau) Réponses aux 
besoins du marché : Plan 
Langues, Métiers en demande 
(Plan Marshall 2.Vert – axe 
1.3) 

I 18 12 41.15.40 cd 0 +5.078 0 +5.078

(Nouveau) Développement 
d’une offre de qualité (Plan 
Marshall 2.Vert – axe 5.2) 

I 18 12 41.16.40 cd 0 +269  0 +269

(Nouveau) Initier un plan de 
création d’emploi dans les 
métiers verts autres que ceux de 
la 1ère alliance (Plan Marshall 
2.Vert – axe 5.5) 

I 18 12 41.17.40 cd  0 0  0 0

Subvention pour les 
investissements du FOREM

II 18 12 61.01.00 cd 300 0 300 0

TOTAL  150.372 +6.546 150.372 +6.546

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
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MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

OBJECTIF DU PROGRAMME

Prise en charge des dépenses de fonctionnement du FOREM et des actions de promotion de l’emploi qui lui sont 
propres. 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

A.B. 41.14 – (Nouveau) Mobilisation des acteurs : Pôles, promotion métiers, orientation, accessibilité (Plan 
Marshall 2.Vert – axe 1.1) (cd)
(Code SEC : 41.14.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  1.199 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  1.199 milliers EUR

• Destination du crédit : Ce crédit est destiné à poursuivre et élargir les actions de promotion dans les Carrefours 
Emploi Formation. 8.925 bénéficiaires participeront aux séances collectives ou individuelles organisées par les 
CEFO. Cette AB couvre les budgets Ressources humaines. Cette AB doit être mise en lecture avec l’AB 41 16 
12 relative aux informations métiers verts de l’axe 5.2. La prestation attendue en 2010 est de 1.275 
bénéficiaires, correspondant à une dotation de 191.000 euros de R.H. 

• Dévolution du crédit 

Engagements
Paiements

2010 2011 2012 2013 Exercices
ultérieurs

Encours < 2010 0 0 0
Crédits 2010 1.199 1.199 0
TOTAUX 1.199 1.199 0

•  Liquidation trésorerie : réglementée.  

A.B. 41.15 – (Nouveau) Réponses aux besoins du marché : Plan Langues, Métiers en demande (Plan Marshall 
2.Vert – axe 1.3) (cd)
(Code SEC : 41.15.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  5.078 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  5.078 milliers EUR

• Destination du crédit : Ce crédit est destiné à: 

I. Identifier les besoins des demandeurs d’emploi et des entreprises. Budget total : 2.593.000 euros 
Cette action regroupe : 

- l’action Job Focus relative à l’analyse et au monitoring de 30 métiers non-verts en demande ou tension, qui 
bénéficie d’un budget de 343.000 euros de RH,  

- la mise sur pied de 25.000 diagnostics des compétences effectués avec les demandeurs d’emploi par les 
conseillers référents, dotée d’un budget de 2.250.000 euros de RH. 
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Cette AB doit être mise en lecture avec l’AB 41 16 12 relative à l’analyse Job Focus des métiers verts de l’axe 5.2. 
La prestation attendue en 2010 est de 10 métiers pour un budget de 156.000 euros de RH et 51.000 euros de 
contribution aux frais de communication spécifiques de cette action. 

II. Renforcer l’accès à l’emploi. Budget total : 1.582.000 euros 

Il s’agira de : 
-  réaliser 8.000 adressages d’offres d’emploi (budget RH 80.000 euros),  
- de suivre 12.400 offres sur les métiers en demande (budget RH 372.000 euros),  
- de préparer 9.000 bénéficiaires, touchés par la crise et particulièrement les jeunes, à occuper un emploi ou 

un stage (budget RH 630.000 euros)  
- d’organiser les rencontres de 2.500 bénéficiaires avec les employeurs (Budget RH 500.000 euros). 

III. Payer les frais stagiaires aux demandeurs d’emploi qui suivent des formations intensives en langues (248.000 
euros) et dans les métiers en tension du programme 22 (655.000 euros). Budget total 903.000 euros

• Dévolution du crédit 

Engagements
Paiements

2010 2011 2012 2013 Exercices
ultérieurs

Encours < 2010 0 0 0
Crédits 2010 5.078 5.078 0
TOTAUX 5.078 5.078 0

•  Liquidation trésorerie : réglementée.  

A.B. 41.16 – (Nouveau) Développement d’une offre de qualité (Plan Marshall 2.Vert – axe 5.2) (cd)
(Code SEC : 41.16.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  269 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  269 milliers EUR

• Destination du crédit : Ce crédit est destiné à couvrir les besoins RH des CEFO pour les informations aux 
métiers verts (191.000 euros) et les RH de l’action Job Focus pour les 10 métiers verts figurant dans la liste des 
métiers en tension ou en demande (78.000 euros) 

• Dévolution du crédit 

Engagements
Paiements

2010 2011 2012 2013 Exercices
ultérieurs

Encours < 2010 0 0 0
Crédits 2010 269 269 0
TOTAUX 269 269 0

•  Liquidation trésorerie : réglementée.  
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PROGRAMME 13 : PLAN DE RESORPTION DU CHOMAGE GERE PAR L’ADMINISTRATION, MAIS DONT LA PRISE EN 
CHARGE EST ASSUREE PAR L’INTERMEDIAIRE DU FOREM

cnd R
I
E
P

(En milliers EUR)
Moyens budgétaires Tit DO Prog A.B. cd MA MP

cv 2010 2010 
ajusté

2010 2010
ajusté

Dépenses inhérentes à la mise au point, 
au développement et au financement 
d’un programme de mise au travail sur 
la base du décret du 31 mai 1990 créant 
un programme de promotion de l’emploi 
spécialement destiné aux chômeurs de 
longue durée dans le secteur non 
marchand

I 18 13 41.01.40 cd 3.427 0 3.427 0

Dépenses inhérentes à la mise au point, 
au développement et au financement 
d’un programme de mise au travail sur 
la base du décret du 19 mai 1994 relatif 
à l’engagement de chômeurs affectés à 
certains projets au bénéfice de petites et 
moyennes entreprises

I 18 13 41.02.40 cd 0 0 0 0

Dépenses inhérentes à la mise au point, 
au développement et au financement 
d’un programme de mise au travail sur 
la base de l’arrêté royal N° 258 du 31 
décembre 1983 relatif à l’engagement de 
chômeurs affectés à certains projets 
d’assistance aux petites et moyennes 
entreprises

I 18 13 41.03.40 cd 0 0 0 0

Dépenses inhérentes au programme de 
transition professionnelle

I 18 13 41.04.40 cd 15.616 +478 15.616 +478

Dépenses inhérentes à la mise au point, 
au développement et au financement 
d’un programme de mise au travail de 
contractuels subventionnés sur la base 
de la loi programme du 30 décembre 
1988

I 18 13 41.05.40 cd 0 0 0 0

Réforme du PRC I 18 13 41.06.40 cd 526.685 +5.000 526.685 +5.000

Emplois de proximité (enfance et 
personnes dépendantes) – Actions 
prioritaires pour l’Avenir wallon

I 18 13 41.07.40 cd
0 0 0 0

Emplois innovants et Emplois « jeunes » 
- Actions prioritaires pour l’Avenir 
wallon

I 18 13 41.08.40 cd
0 0 0 0

Mobilité interrégionale des demandeurs 
d’emploi et des travailleurs – Actions 
prioritaires pour l’Avenir Wallon 

I 18 13 41.09.40 cd  0 0 0 0

(Nouveau) APE Marchands et APE 
Jeunes (Plan Marshall 2.vert - axe 1.2)

I 18 13 41.10.40 cd  0 +20.000 0 +20.000

(Nouveau) APE et PTP dans les services 
d’accueil de l’enfance et d’aides aux 
personnes (Plan Marshall 2.vert – axe 
6.1) 

I 18 13 41.11.40 cd  0 +35.929 0 +35.929

(Nouveau) APE et PTP nouvelles 
mesures dans les services d’accueil de 
l’enfance et d’aides aux personnes (Plan 
Marshall 2.vert – axe 6.1) 

I 18 13 41.12.40 cd  0 0 0 0

TOTAL 545.728 +61.407 545.728 +61.407

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
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DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

OBJECTIFS DU PROGRAMME

Financement de projets introduits dans le cadre de différentes mesures de résorption du chômage pour lesquelles la 
prise en charge des rémunérations des travailleurs et le paiement des primes sont assurées par le FOREM. 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE

A.B. 41.04 – Dépenses inhérentes au programme de transition professionnelle (cd)
(Code SEC : 41.04.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 

-Décret du 18 juillet 1997 créant un programme de transition professionnelle. 
-Décret du 18 juillet 1997 portant approbation de l’accord de coopération du 4 mars 1997 entre l’Etat fédéral 
et les Régions relatif au programme de transition professionnelle. 
-Arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 1997 d’exécution du décret du 18 juillet 1997 créant un 
programme de transition professionnelle. 
-Décret du 16 juillet 1998  portant approbation de l'accord de coopération du 15 mai 1998 entre l’Etat fédéral 
et les Régions modifiant l’accord de coopération du 15 mai 1998 entre l’Etat fédéral et les Régions relatif au 
programme transition professionnelle. 

• Engagement
Montant du crédit proposé initialement :  15.616 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  16.094 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  15.616 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  16.094 milliers EUR

• Cette allocation de base est destinée à assurer le financement de l’intervention à charge du Ministre de 
l’Emploi dans le cadre du PTP. L’augmentation des crédits de 478.000 EUR est dédicacée au financement 
de PTP  Sport dans les clubs sportifs ainsi que les infrastructures sportives de communes et 
d’établissements scolaires. 

• Dévolution des crédits : 

Engagements Ordonnancements
2010 2011 2012 Exercices ult.

Engagements contractés avant
2010 à liquider sur crédits de
paiements nouveaux 

3.904 3.904 0   

Crédits 2010 16.094 12.190 3.904   
Totaux 19.998 16.094   3.904   

• Liquidation de trésorerie : par tranches trimestrielles de 25% pour le 20 du 1er mois de chaque trimestre au plus 
tard. 
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A.B. 41.06 – Réforme du PRC (cd)
(Code SEC : 41.06.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 25 avril 2002 et arrêtés d’exécution. 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  526.685 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  531.685 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  526.685 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  531.685 milliers EUR

• voir à titre d’information le budget initial 2010 introduit par le FOREM, l’ajustement budgétaire permettant de 
rencontrer le déficit prévisionnel 2010 annoncé par l’Office. 

• Dévolution des crédits : 

Engagements Ordonnancements
2010 2011 2012 Exercices ult.

Engagements contractés avant
2010 à liquider sur crédits de
paiements nouveaux 

0 0    

Crédits 2010 531.685 531.685   
Totaux 531.685 531.685   

• Liquidation de trésorerie : par tranches trimestrielles de 25% pour le 20 du 1er mois de chaque trimestre au tard. 

A.B. 41.10 – (Nouveau) APE Marchands et APE Jeunes (Plan Marshall 2.vert - axe 1.2) (cd)
(Code SEC : 41.10.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  20.000 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  20.000 milliers EUR

•  La mesure 2 de l’axe 1 du PM2.vert prévoit le maintien des 600 emplois APE Marchands et des 700 emplois 
APE Jeunes du PM1. Dans ce cadre, les objectifs restent de favoriser le premier emploi des jeunes et le 
développement des PME et leur différenciation via la création de nouveaux dispositifs d’aide dans le secteur 
marchand. Cette orientation s’inscrit dans la volonté du Gouvernement d’une part d’encourager les entreprises 
à recourir au mécanisme APE marchand pour développer des démarches de différenciation, la créativité et le 
management et d’autre part d’élargir au secteur économique marchand le système PTP en vue de permettre 
aux entreprises de remplir des fonctions qui sont négligées faute de moyens mais se révèlent toutefois utiles 
(entretien, gardiennage….). 

• Dévolution des crédits : 

Engagements Ordonnancements
2010 2011 2012 Exercices ult.

crédits 2010 20.000 20.000    
Totaux 20.000 20.000    

• Liquidation de trésorerie : par tranches trimestrielles de 25% pour le 20 du 1er mois de chaque trimestre au tard. 
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A.B. 41.11 – (Nouveau) APE et PTP dans les services d’accueil de l’enfance et d’aides aux personnes (Plan 
Marshall 2.vert – axe 6.1) (cd)
(Code SEC : 41.11.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  35.929 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  35.929 milliers EUR

•  Le crédit permet le maintien des emplois créés dans le cadre du PM1 (2.240 ETP à fin mars 2010). 
Il s’agissait d’accroître la disponibilité pour l’emploi, en levant les obstacles à la mise à l’emploi  Dans ce 
cadre, il est relevé l’obstacle que constitue l’insuffisance de lieux d’accueil pour les enfants et de services 
d’aide ou d’accompagnement pour les personnes dépendantes. 
La création projetée d’emplois dans ces structures d’accueil et d’accompagnement via les dispositifs APE et 
PTP doit contribuer à rencontrer cette difficulté. 

• Dévolution des crédits : 

Engagements Ordonnancements
2010 2011 2012 Exercices ult.

Engagements contractés avant
2010 à liquider sur crédits de
paiements nouveaux 

0 0    

Crédits 2010 35.929 35.929    
Totaux 35.929 35.929    

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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PROGRAMME 21: FORMATION PROFESSIONNELLE 

     cnd R (en milliers EUR) 
Moyens budgétaires Tit DO Prog A.B. cd I MA MP 

     cv E 
P

2010 2010 
ajusté 

2010 2010 
ajusté 

Soutien aux actions de formation qualifiante I 18 21 12.22.00 cnd  83 0 83 0

Soutien aux actions de sensibilisation, études, projets 
pilotes relatifs à la formation 

I 18 21 12.31.00 cnd  290 +100 290 +100

Subvention pour les chèques création I 18 21 31.21.00 cnd  986 0 986 0

Cofinancement régional de projets de la CEE I 18 21 33.04.00 cd  0 0 0 0

Subvention en vue de couvrir les frais relatifs à la 
validation des compétences 

I 18 21 33.10.00 cnd  225 +140 225 +140

Subvention en vue de promouvoir l’information et 
l’orientation sur les métiers et les qualifications 

Dépenses années antérieures 

I 18 21 33.11.0 cnd  1.500 -487 

+297

1.500 -487

+297

Subvention en vue de soutenir les actions de 
préqualification 

I 18 21 33.12.00 cd  28.803 +1.645 29.357 0

Subvention en vue de promouvoir des actions de 
formation qualifiante 
                                                 

I 18 21 33.13.00 cd  900 0 1.000 0

Mise en œuvre des politiques de la formation dans le 
cadre du Plan d'Inclusion Sociale  
Subvention en vue de promouvoir les actions de 
préqualification 

I

I

18 

18 

21 

21 

33.15.00 

33.18.00 

cnd

cd

 0 

703

0

0

0

703 

0

0

Subvention en vu de promouvoir des actions de 
préqualifications (cnd) 
                                     Dont arrêté(s) de transfert 

I 18 21 33.19.00 cnd  904 

+904

0 904 

+904

0

Subvention pour la formation des travailleurs et 
l’adaptabilité des entreprises 

I 18 21 33.21.00 cd  410 +100 702 +50

Subvention pour le fonctionnement des centres de 
compétence 

I 18 21 33.22.00 cnd  0 0 0 0

Soutien aux actions de sensibilisation, études, projets 
pilotes relatifs à la formation 

I 18 21 33.31.00 cnd  36 0 36 0

Subvention en vue de permettre la formation en TIC 
                                                 

I 18 21 33.32.00 cd  2.497 +560 2.497 +79

(Nouveau) Cofinancement pour les projets LEADER I 18 21 33.33.00 cd  0 +63 0 +63

Soutien aux dépenses de fonctionnement de projets 
cofinancés par l’Union européenne 

Dont arrêté(s) de transfert 

Soutien aux dépenses de fonctionnement de projets 
cofinancés par l’Union européenne « 2007-2013 »  

Dont arrêté de transfert 
                                                      

I

I

18 

18 

21 

21 

33.34.00 

33.35.00 

cd

cd

E

E

0

336 

+336

0

0

55 

+55

413 

+413 

0

0

Subvention en vue de promouvoir les actions de luttes 
contre les discriminations dans le secteur de la 
formation 

Dont arrêté(s) de réallocation 
Dépenses années antérieures 
Dont arrêté(s) de réallocation 

I 18 21 33.41.00 cnd  624

-36
(36) 
+36

-100 

-15

624 

-36
(36) 
+36

-100

-15

Subvention pour la sensibilisation des acteurs socio-
économiques 

I 18 21 33.42.00 cnd  0 0 0 0

(Nouveau) Subventions diverses aux ASBL en matière 
de formation 

I 18 21 33.43.00 cd  0 +750 0 +640

Subvention pour la formation des travailleurs et 
l’adaptabilité des entreprises 

I 18 21 34.21.00 cnd  0 +20 0 +20

Mise en œuvre, dans le domaine de la formation, des 
programmes de transition professionnelle 

I 18 21 41.01.40 cd  681 0 681 0

Subvention au pôle de formation consacré aux I 18 21 41.14.40 cd  1.120 -1.120 1.150 -750
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motorisations propres – Plan Air-Climat 
Subvention pour le suivi du parcours d’insertion 

Subvention au CSERW 

I

I

18 

18 

21 

21 

41.15.00 

41.16.00 

cnd

cnd

 0 

65

0

+80

0

65 

0

+80

Soutien aux dépenses de fonctionnement de projets 
cofinancés par l’Union européenne 

Soutien aux dépenses de fonctionnement de projets 
cofinancés par l’Union européenne « 2007-2013 »  

Dont arrêté(s) de transfert 

I

I

18 

18 

21 

21 

41.34.00 

41.35.00 

cd

cd

E

E

0

243 

+243

0

0

0

240 

+240 

0

0

(Nouveau) Subventions diverses aux administrations 
publiques locales en matière de formation 

I 18 21 43.01.12 cd  0 +250 0 +210

Subventions en vue de soutenir les actions de 
préqualification 

Subvention en vue de soutenir les actions de 
préqualifications 

Subvention pour la sensibilisation des acteurs socio-
économiques 

I

 I 

I

18 

18 

18 

21 

21 

21 

43.12.00 

43.18.48 

43.42.00 

Cd

cnd

cnd

 1.424 

0

0

0

0

0

1.445 

0

0

0

0

0

(Nouveau) Subvention au Service Francophone des 
Métiers et des Qualifications 

I 18 21 45.01.30 cd  0 +93 0 +93

Soutien à la création de nouveaux dispositifs de 
formation 

II 18 21 52.31.10 cd  0 0 0 0

Soutien à la création de nouveaux dispositifs de 
formation dans le cadre de projets cofinancés par 
l’Union européenne « 2007-2013 » 

  II 18 21 52.32.00 cd E 0 0 0 0

Soutien à la création de nouveaux dispositifs de 
formation dans le cadre de projets cofinancés par 
l’Union européenne 

Dont arrêté(s) de transfert 

  II 18 21 52.33.00 cd E 0 0 2.643 

+2.643 

0

Soutien à la création de nouveaux dispositifs de 
formation (secteur public) 

II 18 21 61.03.00 cd I 0 0 1.900 0

Soutien à la création de nouveaux dispositifs de 
formation dans le cadre de projets cofinancés par 
l’Union européenne 
Dont arrêté(s) de transfert 

Soutien à la création de nouveaux dispositifs de 
formation dans le cadre de projets cofinancés par 
l’Union européenne « 2007-2013 » 
Dont arrêté(s) de transfert» 

II

II

18 

18 

21 

21 

61.32.41 

61.33.41 

cd

cd

E

E

84

+84

0

0

0

180 

+180

4.802 

+4.802 

-22

0

Achat de biens meubles durables spécifiques au 
programme 

II 18 21 74.05.00 cnd I 5 0 5 0

TOTAL 41.955 +2.376 52.522 +398 

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectif du programme :

Garantir une main-d’œuvre compétente en Région wallonne par la promotion d’actions de formation ou d’actions 
menées en faveur de la formation par des opérateurs publics ou privés, la conduite d’études particulières et la 
diffusion d’informations sur la formation professionnelle. 
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Le programme 21 financera des actions relatives à la formation afin de faire de celles-ci un des socles du 
développement régional.  Elles s’orientent principalement vers les objectifs suivants : 
- Lutter contre les pénuries de main d’œuvre ; 
- Renforcer l’accessibilité de tous aux outils de la société de l’information à travers la formation au TIC; 
- Augmenter l’offre de formation en ouvrant des places supplémentaires en pré qualification; 
- Favoriser le développement durable. 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATIONS DE BASE 

A.B. 12.31 – Soutien aux actions de sensibilisation, études, projets pilotes relatifs à la formation (cnd)
(CODE SEC : 12.31.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
o Décret budgétaire 
o Les décisions, règlements, communications du Conseil ou de la Commission de l’Union 

européenne, relatifs aux programmes financés par l’Union européenne et pour lesquels le 
Gouvernement a décidé une participation de la Région wallonne. 

• Montant du crédit proposé initialement :  290 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  390 milliers EUR
• Ce crédit est destiné à des frais de formations spécifiques, des études en matière de formation professionnelle en 

général (enquêtes, bench-marking, recherche-action …), des consultances liées à des évaluations de structures, la 
participation de fonctionnaires à des manifestations relatives aux présentes compétences ministérielles, des frais 
de justice et d’avocats, … 

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 

A.B. 33.10 –  Subvention en vue de couvrir les frais relatifs à la validation des compétences (cnd)
(CODE SEC : 33.10.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Montant du crédit proposé initialement :  225 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  365 milliers EUR
• Cette AB finance le Consortium de validation des compétences en partenariat avec les opérateurs publics de 

formation pour les années 2009 (140 milliers EUR) et 2010 (225 milliers EUR) 
• Liquidation de trésorerie : non réglementée 

A.B. 33.11 – Subvention en vue de promouvoir l’information et l’orientation sur les métiers et les 
qualifications (cnd)
(CODE SEC : 33.11.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
o Décret budgétaire 
o Les décisions, règlements, communications du Conseil ou de la Commission de l’Union 

européenne, relatifs  aux programmes financés par l’Union européenne et pour lesquels le 
Gouvernement a décidé une participation de la Région wallonne. 

• Montant du crédit proposé initialement :  1.500 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  1.013 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté pour années antérieures :  297 milliers EUR

• Ce crédit est destiné à : Cet article vise la promotion des métiers (Mondial des métiers, …), des actions 
entreprises par des CEFO ainsi que des publications spécialisées (Alter …). Le crédit permet entre autres la 
poursuite de la subsidiation de l’Interfédération des EFT/OISP pour sa participation aux Carrefours 
formation, la promotion de l'orientation des demandeurs d'emploi et le financement d’un vaste projet triennal 
de promotion des métiers techniques en collaboration avec la C.F., les opérateurs publics de formation et les 
secteurs. 

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 
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A.B- 33.12- Subvention en vue de promouvoir des actions de préqualification (cd)
(CODE SEC : 33.12.00) (cd) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Décret du 01/04/2004 relatif à l'agrément et au subventionnement des organismes d'insertion socioprofessionnelle 
et des entreprises de formation par le travail. 
- Arrêté du Gouvernement wallon du 21/12/2006 portant exécution du décret du 1er avril 2004 relatif à l'agrément 
et au subventionnement des organismes d'insertion socioprofessionnelle et des entreprises de formation par le 
travail. 
- Les décisions, règlements, communications du Conseil ou de la Commission de l’Union européenne, relatifs aux 
programmes financés par l’Union européenne et pour lesquels le Gouvernement a décidé une participation de la 
Région wallonne. 

• Engagement
Montant du crédit proposé initialement :  28.803 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  30.448 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  29.357 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  29.357 milliers EUR

• Ce crédit est destiné au subventionnement des EFT et des OISP ainsi que de leurs organismes représentatifs. 
Cette A.B. est également destinée à permettre des subventions pour des actions de resocialisation, d’orientation 
professionnelle, de préqualification et de tutorat. La mise en application de l’AM du 25/03/2009 n’aura aucune 
implication sur le budget 2010 étant donné que les calculs des subventions ont été effectués sur base d’heures 
agréées pour chaque organisme. 

• Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements
2010 2011 2012 2013 Exercices

ultérieurs
Encours< 2010   8.362   8.362 0    
Crédits 2010 30.448 20.995 7.498 1.955
Totaux 38.810 29.357 7.498 1.955

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 

A.B. 33.21 - Subvention pour la formation des travailleurs et l’adaptabilité des entreprises (cd)
(CODE SEC : 33.21.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
-Loi du 1er juillet portant instauration de l’octroi d’une indemnité de promotion sociale. 
-Arrêté royal du 20/07/1964 relatif aux conditions d’octroi d’une indemnité de promotion sociale aux 
travailleurs qui ont terminé avec succès, dans un établissement de l’Etat ou un établissement subventionné ou 
agréé, un cycle complet de cours ressortissant à l’enseignement du soir ou du dimanche, leur permettant 
d’améliorer leur qualification professionnelle, modifié par les Arrêtés royaux des 15/04/1965, 25/04/1967, 
05/02/1968, 18/04/1969 et 09/07/1969. 
-Arrêté royal du 28/12/1973 accordant une indemnité de promotion sociale aux travailleurs qui suivent des 
cours en vue de parfaire leur formation intellectuelle, morale ou sociale. 
-Arrêté ministériel du 09/01/1974 relatif à l’introduction de la demande d’octroi d’une indemnité de promotion 
sociale par les travailleurs qui suivent des cours en vue de parfaire leur formation intellectuelle, morale ou 
sociale.
-Les décisions, règlements, communications du Conseil ou de la Commission de l’Union européenne, relatifs 
aux programmes financés par l’Union européenne et pour lesquels le Gouvernement a décidé une participation 
de la Région wallonne. 

• Engagement
Montant du crédit proposé initialement :  410 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  510 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  702 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  752 milliers EUR 
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• Ce crédit est destiné à garder constant le niveau de qualification des travailleurs et à leur permettre d’évoluer 
sur leur poste de travail d’une part, de garantir la mobilité professionnelle d’autre part. Afin également de 
permettre aux entreprises, surtout PME, d’adapter leur organisation aux contraintes liées à la compétitivité, il 
convient de soutenir des actions de formation spécifiquement dédicacées aux travailleurs soumis aux mutations 
technologiques et organisationnelles. Une attention particulière sera accordée aux zones soutenues par l’Union 
européenne d’une part, aux secteurs confrontés à la nécessaire diversification de leurs produits et processus 
d’autre part. 

Le crédit demandé est complémentaire à l’AB 33.22 (Centres de compétence) dans la mesure où il servira 
pour des actions hors Centres de compétence mais caractérisées par un degré élevé d’innovation tant dans 
les contenus à portée technologique que pour l’acquisition de compétences transversales. 

• Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements 
  2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours< 
2010 

936 400         536 0   

Crédits 2010    510 352         158 0   
Totaux 1.446 752  654 0   

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 

A.B. 33.32- Subventions en vue de permettre la formation en TIC (cd)
(CODE SEC : 33.32.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Décret du 3 février 2005 sur le Plan Mobilisateur des Technologies de l’information et de la communication - 

PMTIC. 
- Arrêté du Gouvernement wallon du 14 juillet 2005 portant exécution du décret. 

• Engagement
Montant du crédit proposé initialement :  2.497 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  3.057 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  2.497 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  2.576 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à financer des heures de formation aux TIC, dans le cadre du Plan mobilisateur pour les 
TIC, pour lequel 114 opérateurs de formation agréés au 31 décembre 2008. 
Ce projet a pour objectif de développer l’accès des demandeurs d’emploi et des travailleurs à l’utilisation des 
technologies de l’information et de la communication tant à des fins d’insertion professionnelle que de 
participation à la société de la connaissance. L’objectif est de former des demandeurs d’emploi.  
« Pour lutter contre la fracture numérique, le Gouvernement prendra des mesures visant à poursuivre le 
développement des formations aux TIC existantes dont le plan mobilisateur pour les TIC (PMTIC), les PMTIC-
Bus, les 4 centres de compétences dédiés aux TIC, …».  
Cet article est également destiné à octroyer des subventions en vue de sensibiliser les demandeurs d’emploi et les 
personnes fragilisées aux TIC. 

• Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements
2010 2011 2012 2013 Exercices

ultérieurs
Encours< 2010 4.445 1.497 2.948    
Crédits 2010 3.057 1.079 1.978 0
Totaux 7.502 2.576 4.926 0

• Liquidation de trésorerie : trimestriellement, par tranches de 25 % de la subvention. 
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A.B. 33.33- (Nouveau) Cofinancement pour les projets LEADER (cd)
(CODE SEC : 33.33.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  63 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  63 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à apporter la contribution au projet LEADER. 
• Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements
2010 2011 2012 2013 Exercices

ultérieurs
Encours< 2010       
Crédits 2010 63 63     
Totaux 63 63     

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 

A.B. 33.41 – Subvention en vue de promouvoir les actions de luttes contre les discriminations dans le secteur 
de la formation (cnd)
(CODE SEC : 33.41.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
o Décret budgétaire 
o Les décisions, règlements, communications du Conseil ou de la Commission de l’Union 

européenne, relatifs aux programmes financés par l’Union européenne et pour lesquels le 
Gouvernement a décidé une participation de la Région wallonne 

• Montant du crédit proposé initialement :  660 milliers EUR
• Réallocation pour années antérieures :  -36 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  524 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté pour années antérieures :  21 milliers EUR
• Ce crédit est destiné à promouvoir des pratiques et des actions de lutte contre les discriminations en lien avec la 

formation et le marché de l’emploi,  notamment des actions de formation pour les femmes – qu’elles soient 
demandeuses d’emploi, chômeuses ou travailleuses, et en particulier les femmes immigrées. Ces actions de 
formation, dont le degré de qualification peut être variable, seront ciblées sur des contenus pour lesquels il 
apparaît que les femmes sont régulièrement sous-représentées : formations techniques, nouvelles technologies, 
gestion d’entreprise, etc. et pour lesquels des mises à niveau peuvent être nécessaires en termes de compétences 
transversales. Des actions seront également menées pour lutter contre certains obstacles à l’accès en formation 
de publics discriminés (mobilité, garde d’enfants, …). 

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 

A.B-33.43 - (Nouveau) Subventions diverses aus ASBL en matière de formation (cd)
(CODE SEC : 33.43.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  750 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  640 milliers EUR 

• ce crédit est destiné à financer des politiques diverses en matière de formation portées par des ASBL. 
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• Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements
2010 2011 2012 2013 Exercices

ultérieurs
Encours< 2010       
Crédits 2010 750 640 110    
Totaux 750 640 110    

• Liquidation de trésorerie : non réglementée

A.B. 34.21 - Subvention pour la formation des travailleurs et l’adaptabilité des entreprises (cnd)
(Code Sec : 34.21.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire :  
• Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
• Montant du crédit ajusté :  20 milliers EUR
• Ce crédit est destiné à financer des politiques diverses pour la formation des travailleurs et l’adaptabilité des 

entreprises 
• Liquidation de trésorerie : non réglementée 

A.B. 41.14 – Subvention au pôle de formation consacré aux motorisations propres – Plan Air-Climat (cd)
(CODE SEC : 41.14.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire. 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  1.120 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  0 millier EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  1.150 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  400 milliers EUR 

• Ce crédit était destiné à financer en 2008 et 2009 une subvention directe à l’ASBL « Campus automobile » en 
vue de couvrir des dépenses de fonctionnement, de personnel et d’équipement.  En effet, le Gouvernement 
wallon a décidé, lors de ses séances du 15/03 et du 18/10/2007, de créer au Campus Automobile, un pôle de 
formation dans les technologies automobiles propres. 
Ce pôle concerne les nouvelles motorisations propres (moteurs électriques, moteurs hybrides, moteurs multi-
carburants et bio-carburant, moteurs à hydrogène, pile à combustible) ainsi que les techniques d’éco-conception 
et de recyclage. 
La convention ne se prolongeant pas au-delà, seul des moyens de paiement se justifient en 2010 

• Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements
2010 2011 2012 2013 Exercices

ultérieurs
Encours< 2010 500 400 100    
Crédits 2010 0 0 0    
Totaux 500 400 100    

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 
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A.B. 41.16 – Subvention au CSERW (cnd)
(CODE SEC : 41.16.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire. 
• Montant du crédit proposé initialement :  65 milliers EUR
• Montant du crédit ajusté :  145 milliers EUR
• Ce crédit est destiné à financer à concurrence de huit douzième les secrétariats (deux A6 et un B3) de la 

Commission EFT-OISP, la Commission Chèques, la Commission PMTIC ainsi que la Commission Formation 
agricole.

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 

A.B-43.01 - (Nouveau) Subvention diverses aux administrations publiques locales en matière de formation 
(cd)

(CODE SEC : 43.01.12) 

• Engagement
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  250 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  210 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à financer des politiques diverses en matière de formation portées par des administrations 
publiques locales. 

• Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements
2010 2011 2012 2013 Exercices

ultérieurs
Encours< 2010       
Crédits 2010 250 210 40    
Totaux 250 210 40    

• Liquidation de trésorerie : non réglementée  

A.B.45.01 - (Nouveau) Subvention au service Francophone des Métiers et des Qualifications (cd)
(Code SEC : 45.01.30) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : accord de coopération du 27 mars 2009 relatif à la création du SFMQ 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  93 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  93 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à rencontrer l’engagement de la Région wallonne dans le financement du SFMQ, dont la 
création est soumise à l’approbation d’un Gouvernement conjoint Région wallonne, Cocof et Communauté 
française (voir accord de coopération du 27 mars 2009 relatif à la création du SFMQ). 

• Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements
2010 2011 2012 2013 Exercices

ultérieurs
Encours< 2010       
Crédits 2010  93  93     
Totaux 93 93     

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 
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PROGRAMME 22 : FOREM-FORMATION 

cnd R (en milliers EUR)

Moyens budgétaires Tit DO Prog A.B. cd I MA MP

cv E
P

2010 2010 
ajusté 

2010 2010 
ajusté 

Subvention de fonctionnement au FOREM I 18 22 41.01.40 cd 116.663 0 116.663 0

Plan Formation –Insertion I 18 22 41.02.40 cd 0 0 0 0

Financement de projets visant à améliorer 
l'insertion socio-professionnelle et la formation 
professionnelle

I 18 22 41.03.40 cd 0 0 0 0

Financement du chèque formation I 18 22 41.04.40 cd 8.719 0 8.719 0

Financement du volet formation des pôles de 
compétitivité (Actions prioritaires – mesure 
1.4)

Dont arrêté(s) de transfert 

I 18 22 41.05.40 cd 4.535 

+4.535  

0  4.535

+4.535

0

Crédit adaptation I 18 22 41.06.40 cd 5.850 +2.522 5.850 +2.522

Subvention en vue de promouvoir la formation 
des P.T.P.

I 18 22 41.07.40 cd 0 0 0 0

Subvention en vue de promouvoir les métiers 
du secteur non marchand

I 18 22 41.08.40 cd 1.352 0 1.352 0

Mise en ouvre des politiques de formation 
confiées au Forem dans le cadre du plan 
d'actions prioritaires pour la Wallonie

I 18 22 41.09.40 cd 0 0 0 0

Subvention pour le fonctionnement des centres 
de compétence

I 18 22 41.10.40 cd R 7.055 0 7.055 0

Articulation entre la formation initiale et la 
formation professionnelle

I 18 22 41.11.40 cd 1.254 0 1.254 0

Articulation entre la formation initiale et la 
formation professionnelle dans le cadre du 
plan d’actions prioritaires pour la Wallonie

I 18 22 41.12.40 cd 0 0 0 0

Subvention pour de nouvelles actions dans le 
cadre du contrat de gestion

I 18 22 41.13.40 cd 533 0 533 0

Mise en œuvre des politiques de formation 
dans le cadre de la lutte contre les pénuries 
(plan d’actions prioritaires pour la Wallonie)

I 18 22 41.14.40 cd 0 0 0 0

Subvention en vue de promouvoir la Mobilité 
interrégionale (mesure 5.4 du Plan d’Actions 
prioritaires).

I 18 22 41.15.40 cd 0 0 0 0

Subvention au FOREM pour l’organisation de 
réunions des Directeurs généraux de la 
formation professionnelle dans le cadre de la 
Présidence belge de l’Union européenne 
Dont arrêté(s) de transfert 

I 18 22 41.16.40 cnd   45 

+45

0 45

+45

0

(Nouveau) Mobilisation des acteurs : Pôles , 
promotion métiers, orientation, accessibilité 
(Plan Marshall 2.Vert – axe 1.1) 

I 18 22 41.17.40 cd 0 +1.100 0 +1.100

(Nouveau) Réponses aux besoins du marché : 
Plan Langues, Métiers en demande (Plan 
Marshall 2.Vert – axe 1.3) 

I 18 22 41.18.40 cd 0 +7.854 0 +7.854

(Nouveau) Développement d’une offre de 
qualité (Plan Marshall 2.Vert – axe 5.2) 

I 18 22 41.19.40 cd 0 +5.250  0 +5.250

(Nouveau) Renforcer les actions de formation 
dans les métiers verts autres que ceux de la 
1ère alliance – PM 2 Vert – axe 5.5

I 18 22 41.20.40 cd  0 0 0 0
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Subvention au FOREM pour des 
investissements en rapport avec les centres de 
formation professionnelle

II 18 22 61.01.41 cd I 780 0 780 0

TOTAL 146.786 +16.726 146.786 +16.726

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectif du programme :

Prise en charge des dépenses de fonctionnement du FOREM et des actions de promotion de la Formation 
professionnelle qui relèvent de sa compétence. 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATIONS DE BASE 

A.B. 41.06 – Crédit adaptation (cd)
(Code SEC : 41.06.40) 

• Bases légale, décrétale ou réglementaire :  
o Arrêté du Gouvernement wallon du 3 juin 1993 instaurant des aides à la création, l’extension et la 

reconversion d’entreprises en favorisant l’embauche et la formation des travailleurs (MB du 
14/08/1993) 

o Décret du 10 avril 2003 relatif aux incitants financiers à la formation des travailleurs occupés par 
les entreprises (MB du 29/04/2003), exécuté par l’Arrêté du Gouvernement wallon du 01/04/2004 

• Engagement
Montant du crédit proposé initialement :  5.850 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  8.372 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  5.850 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  8.372 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à couvrir les interventions de Le FOREM dans la prise en charge des dépenses pour la 
formation des travailleurs employés ou engagés contractuellement par les entreprises visées par l’arrêté précité.  
Le budget doit permettre de couvrir les demandes d’interventions financières introduites par les entreprises qui 
forment leur personnel suite à :  

- l’investissement dans de nouvelles technologies, 
- la mise en place d’un système de qualité conforme aux normes ISO 9901 à 9004, 
- la mise en place d’un système de Management Environnemental suivant le modèle des normes ISO 14001 ou 

suivant le règlement EMAS (SMEA), 
- la mise en place, pour la première fois et sur base d’une démarche volontaire, d’un système de Management 

de la Sécurité suivant les référentiels BESACC (Belgian Safety Criteria for Contractors) et VCA 
(Veiligheidscontrolelijst voor Aannemers), 

- la réorganisation de l’entreprise consécutivement à la mise en place d’une réduction collective du temps de la 
durée hebdomadaire du temps de travail reconnue par les entreprises et soutenue par la Région wallonne. 

- mise en place de l’action de tutorat. 
 La réforme visant à coordonner trois dispositifs financiers à destination des entreprises (Chèques formation, 
l’AGW du 03/06/1993 et l’Article 6 volet entreprises) a été être mise en œuvre dans le courant du second 
semestre de l’année 2004 
Le décret « incitants financiers » a été approuvé par le Parlement wallon le 10 avril 2003 et les arrêtés 
d’exécution ont été approuvé par le Gouvernement wallon le 01/04/2004. 
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Le crédit complémentaire de 2.522 milliers EUR doit permettre de financer des initiatives de soutien à la 
création d’emploi en favorisant les transitions professionnelles vers le statut d’indépendant à titre principal. 

• Dévolution des crédits : 

Engagements Paiements 
    2010 2011 2012 2013 Exercices 

ultérieurs 
Encours < 2010 0       
Crédits 2010 8.372 8.372      
Totaux 8.372 8.372      

• Liquidation de trésorerie : trimestriellement, par tranches de 25 % de la subvention. 

A.B. 41.17 – (Nouveau) Mobilisation des acteurs : Pôles , promotion métiers, orientation, accessibilité (Plan 
Marshall 2.Vert – axe 1.1) (cd)
(Code SEC : 41.17.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  1.100 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  1.100 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à proposer 680 essais d’un ou plusieurs métiers en centre de formation. 
Il s’agit de développer une offre d’orientation qui permette aux demandeurs d’emploi - en particulier ceux 
accompagnés par le FOREM et en priorité les jeunes et les travailleurs licenciés - de choisir un métier porteur 
sur base d’une information concrète et pratique sur l’exercice de celui-ci.  
Un essai comportera 3 métiers au plus et durera maximum 3 semaines. 
Le budget de 1.100.000 euros alloué concerne pour 985.000 euros les R.H. et 115.000 euros des frais stagiaires. 
Cette AB doit être mise en lecture avec l’AB 41 19 22 relative aux essais métiers verts de l’axe 5.2. La 
prestation attendue en 2010 est de 120 essais à 3 métiers verts max, correspondant à une dotation de 213.000 
euros se scindant en 194.000 euros RH et 19.000 euros de frais stagiaires. 

• Dévolution des crédits 

Engagements Ordonnancements 
  2010 2011 2012 Exercices 

ultérieurs 
En cours < 2010         
Crédits 2010 1.100 1.100    
Totaux 1.100 1.100  

• Liquidation trésorerie : réglementée 

A.B. 41.18 – (Nouveau) Réponses aux besoins du marché : Plan Langues, Métiers en demande (Plan Marshall 
2.Vert – axe 1.3) (cd)
(Code SEC : 41.18.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  7.854 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  7.854 milliers EUR 
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• Ce crédit est destiné à couvrir des actions visant à améliorer l’identification et l'analyse des compétences 
disponibles et demandées sur le marché, à favoriser l'accrochage et l’accès à l’emploi des publics touchés par la 
crise (et en particulier les jeunes), à renforcer la formation des publics vers les métiers en demande ou liés au 
développement : 
• 7.000 screenings sur les métiers en demande et tension à réaliser. Le budget alloué pour cette action est 

de 840.000 euros de RH. 
• offre de formation complétée par 315.555 heures additionnelles, sur les métiers en tension ou en 

demande. Le budget RH alloué s’élèvera à 4.859.500 euros pour cette action ; 
• 155.000 heures de  formations intensives en langues (anglais, néerlandais, allemand), pour demandeurs 

d’emploi, seront organisées. Le budget RH de cette action est fixé à 2.154.500 euros. 

• Dévolution des crédits 

Engagements Ordonnancements 
  2010 2011 2012 Exercices 

ultérieurs 
En cours < 2010         
Crédits 2010 7.854 7.854    
Totaux 7.854 7.854  

• Liquidation trésorerie : réglementée 

A.B. 41.19 – (Nouveau) Développement d’une offre de qualité (Plan Marshall 2.Vert – axe 5.2) (cd)
(Code SEC : 41.19.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  5.250 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  5.250 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à couvrir des actions visant à : 
- Développer 120 essais métiers verts au Forem. Un budget RH de 194.000 euros et des frais stagiaires de 

19.000 euros ont été prévus pour mener l’action. 
- Réaliser 1.000 screenings sur les métiers verts, en tension ou demande. Budget RH de 120.0000 euros. 
- Réaliser 289.250 heures de formation qualifiante additionnelle sur les métiers ou aux compétences vertes. 

Budget RH de 4.454.000 euros et frais stagiaires de 463.000 euros. 

• Dévolution des crédits 

Engagements Ordonnancements 
  2010 2011 2012 Exercices 

ultérieurs 
En cours < 2010         
Crédits 2010 5.250 5.250    
Totaux 5.250 5.250  

• Liquidation trésorerie : réglementée 
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PROGRAMME 24 : IFAPME 

cnd R (en milliers EUR)

Moyens budgétaires Tit. DO Prog. A.B. cd I
E

MA MP

cv P 2010 2010 aj 2010 2010 aj

Mise en oeuvre des politiques de formation 
confiées à l'IFAPME dans le cadre du plan 
d'actions prioritaires pour la Wallonie

I 18 24 41.02.40 cd 0 0 0 0

Financement du plan langues dans le cadre 
des formations en alternance (plan d’actions 
prioritaires pour la Wallonie)

I 18 24 41.03.40 cd 0 0 0 0

Subventions de fonctionnement à l’Institut 
wallon de formation en alternance et des 
indépendants et petites et moyennes 
entreprises

I 18 24 41.05.40 cd 14.905 0 14.905 0

Subventions pour la formation des 
indépendants (IFAPME)

I 18 24 41.06.40 cd 26.476 0 26.476 0

Subvention pour de nouvelles actions dans le 
cadre du contrat de gestion

I 18 24 41.07.40 cd 1.096 0 1.096 0

(Nouveau) Développement des Filières en 
alternance et des Stages professionnalisants 
(Plan Marshall 2.vert – axe 1.3) 

I 18 24 41.08.40 cd  0 +3.730 0 +3.730

(Nouveau) Développement de l’offre de 
formation en alternance – Métiers Alliances 
Emploi Environnements et autres métiers 
verts (Plan Marshall 2.vert – axe 5.2)

I 18 24 41.09.40 cd  0 +1.599 0 +1.599

Subvention à l’IFAPME pour des 
investissements en rapport avec les centres de 
formation professionnelle

II 18 24 61.02.41 cd I 1.825 0 1.825 0

Construction de bâtiments, achat de terrains et 
bâtiments

II 18 24 72.01.10 cd I 0 0 0 0

TOTAL 44.302 +5.329 44.302 +5.329

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectifs du programme :

Financement de l’IFAPME (Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes 
entreprises, OIP relevant de la Région wallonne par décret du 17 juillet 2003) et du réseau des centres de formation 
qui en dépendent. 
 L’IFAPME a pour missions essentielles : 

- d’organiser et de promouvoir la formation en alternance, en particulier l’apprentissage et la formation de 
chef d’entreprise ; 

- d’instaurer une structure d’appui à la formation en alternance en Région wallonne ; 
- d’organiser, de coordonner et de financer le réseau des centres de formation ; 
- d’organiser et de promouvoir la formation continue pour les professions indépendantes et pour les petites 

entreprises ; 
- d’agréer, de coordonner et de subventionner les cours organisés par les centres de formation et d’en assurer 

l’évaluation pédagogique ; 
- d’accompagner le déroulement de l’apprentissage et du stage en entreprise. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATIONS DE BASE 

A.B. 41.08 – (Nouveau) Développement des Filières en alternance et des Stages professionnalisants (Plan
Marshall 2.vert – axe 1.3) (cd)
(Code SEC : 41.08.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  3.730 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  3.730 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à renforcer l’offre de formation de l’IFAPME par la mise en place dès 2010 de 22.400 
heures formateurs de formation additionnelle.
Cette action vise à optimaliser de manière qualitative et quantitative l’offre de stages en alternance - entre autres 
dans l’Administration publique - ainsi que le soutien et l’accompagnement du jeune dans son parcours de 
formation.  
Il s’agira également de poursuivre le développement des outils et méthodes relatifs au tutorat.

• Dévolution des crédits 

Engagements Ordonnancements 
  2010 2011 2012 Exercices 

ultérieurs 
En cours < 2010         
Crédits 2010 3.730 3.730    
Totaux 3.730 3.730  

• Liquidation trésorerie : réglementée 

A.B. 41.09 – (Nouveau) Développement de l’offre de formation en alternance – Métiers Alliances Emploi 
Environnements et autres métiers verts (Plan Marshall 2.vert – axe 5.2) (cd)
(Code SEC : 41.09.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  1.599 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  1.599 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné à renforcer l’offre de formation aux métiers et compétences vertes de l’IFAPME, par la 
mise en place en 2010 de 9.600 heures formateurs de formation additionnelle. 

• Dévolution des crédits 

Engagements Ordonnancements 
  2010 2011 2012 Exercices 

ultérieurs 
En cours < 2010         
Crédits 2010 1.599 1.599    
Totaux 1.599 1.599  

• Liquidation trésorerie : réglementée 
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PROGRAMME 25 : POLITIQUES CROISEES DANS LE CADRE DE LA FORMATION 

cnd (en milliers EUR) 
Moyens budgétaires Tit. D.O. Prog. A.B. cd RIEP MA MA 

cv 2010 2010 aj 2010 2010 aj

Etudes, relations publiques, documentation,
participation à des séminaires et colloques, frais
de réunion 

I 18 25 12.02.00 cnd  0 +50 0 +50

Subvention aux actions d’alphabétisation I 18 25 33.12.01 cd  245 +126 435 +118
Subvention pour la formation en alternance I 18 25 33.14.00 cd   3.800 0 3.988 0
Subvention pour la formation en alternance  
dans le cadre du Plan d’actions prioritaires pour
la Wallonie 

I 18 25 33.16.00 cd   0 0 0 0

Subventions pour la formation en alternance –
Sortie ancien régime

Dont arrêtés de transfert

I 18 25 33.17.00 cd   0 +3.000 7.002

+ 3.002

0

Subvention aux actions ponctuelles
d’alphabétisation 

I 18 25 33.42.00 cd  100 -20 65 -12

Subvention de fonctionnement à l’Institut de
formation pour les classes moyennes et les petites
et moyennes entreprises 

I 18 25 41.01.40 cd   128 +195 128 +195

Subvention de fonctionnement à l’Office
Francophone de la Formation en Alternance 

I 18 25 41.02.40 cd   248 -248 248 -248

Achat de biens meubles durables II 18 25 74 06 00 cnd  5 0 5 0
Total : 4.526 +3.103 11.871 +103

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectif du programme :

Les allocations de base reprises dans le tableau concernent les politiques menées conjointement par la Région 
wallonne et la Communauté française dans le cadre de la réforme de la formation en alternance et les actions 
d’alphabétisation. 
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COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

A.B. 12.02 – Etudes, relations publiques, documentation, participation à des séminaires et colloques, frais de 
réunions (cnd)
(CODE SEC : 12.02.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : loi et arrêtés sur les marchés publics 
• Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
• Montant du crédit ajusté :  50 milliers EUR
• Le crédit est notamment destiné à couvrir les besoins inhérents à la Direction : 

Provisions pour frais de justice et d’avocats 
Participation à des colloques 
Développement du système informatique 
Formation spécifique 
Les frais liés à l’accueil de délégations étrangères. 
Le développement de l’aspect communication (participation à des salons, brochures,…) 

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 

A.B. 33.12 - Subvention aux actions d’alphabétisation (cd)
(CODE SEC : 33.12.01) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  245 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  371 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  435 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  553 milliers EUR 

• Cet article est destiné à rassembler les différentes subventions en matière d’alphabétisation, décidées par le 
gouvernement wallon. Dans un souci d’uniformisation, les mesures concernant l’alphabétisation précédemment 
à charge de l’allocation de base 33.21 du programme 21 sont transférées vers celle-ci. 

• Dévolution des crédits

Engagements Paiements
2010 2011 2012 Exercices

ultérieurs
Encours< 2010 0 0     
Crédits 2010 371 371    
Totaux 371 371     

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 

A.B. 33.17 –Subvention pour la formation en alternance – Sortie ancien régime (cd)
(CODE SEC : 33.17.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  0 millier EUR
Montant du crédit ajusté :  3.000 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit en cours :  7.002 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  7.002 milliers EUR 
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• Dévolution des crédits

Engagements Paiements
2010 2011 2012 Exercices

ultérieurs
Encours< 2010 3.002 3.002 0 0
Crédits 2010 3.000 3.000 0 0
Totaux 6.002 6.002 0 0

• Ce crédit faisait partie des moyens additionnels prévus dans le cadre des actions prioritaires pour l’avenir 
wallon. Il vise à financer la résorption de l’encours du système de primes en alternance dans l’attente de la 
concrétisation de l’accord de coopération conclu le 24 octobre 2008 entre la Communauté française, la région 
wallonne et la commission communautaire française. 
Les crédits de l'allocation de base 33.14. sont insuffisants pour supporter les coûts du dispositif.  
Ce crédit fait partie des moyens additionnels prévus dans le cadre des actions prioritaires pour l’avenir wallon.  
Il vise à financer la résorption de l’encours du système de primes en alternance dans l’attente de la 
concrétisation de l’accord de coopération conclu le 24 octobre 2008 entre la Communauté française, la région 
wallonne et la commission communautaire française et par conséquent la mise en œuvre du nouveau dispositif  

A.B. 33.42 – Subventions ponctuelles aux actions d’alphabétisation (cd)
(CODE SEC : 33.42.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  100 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  80 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  65 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  53 milliers EUR 

• Cet article est destiné à rassembler les différentes subventions en matière d’alphabétisation (asbl Lire et Ecrire), 
décidées par le gouvernement wallon 

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 

A.B. 41.01 – Subvention de fonctionnement à l’Institut de formation pour les classes moyennes et les petites et 
moyennes entreprises (cd)
(CODE SEC : 41.01.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : 
- Décret attribuant l’exercice de certaines compétences de la Communauté française à la Région wallonne et à la 

Commission communautaire française ; 
- Accord  de coopération du 20 février 1995 relatif à la formation permanente pour les Classes moyennes et les 

petites et les moyennes entreprises, modifié par avenant le 4 juin 2003 (décret d’assentiment du 17 juillet 2003) 
• Engagement

Montant du crédit proposé initialement :  128 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  323 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  128 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  323 milliers EUR 

• Ce crédit est destiné au fonctionnement de l’Institut de formation permanente pour les Classes moyennes et le 
PME (I.F.A.P.M.E) cogéré par la Région wallonne, la COCOF et la Communauté française en vertu de l’article 
15 de l’accord de coopération du 20 février 1995. 
Plus particulièrement, le crédit couvre le solde 2009 (128 milliers EUR) et 2010 (195 milliers EUR) pour 
l’I.F.P.M.E. ALTIS. 
Par la suite, dans le cadre de la réforme de l’alternance, cette structure sera intégrée dans le nouvel Office 
Francophone de la Formation en Alternance. 
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• Dévolution des crédits 

Engagements Paiements
2010 2011 2012 Exercices

ultérieurs
Encours< 2010 0 0 0
Crédits 2010 323 323    
Totaux 323 323    

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 

A.B. 41.02 – Subvention de fonctionnement à l’Office Francophone de la Formation en Alternance (cd).
(CODE SEC : 41.02.40) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Accord de coopération conclu le 24 octobre 2008 entre la 
Communauté française, la région wallonne et la commission communautaire française. 

• Engagement
Montant du crédit proposé initialement :  248 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  0 millier EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit proposé initialement :  248 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  0 millier EUR 

• Ce crédit sera nécessaire en 2011 au fonctionnement de l’office Francophone de la Formation en Alternance et à 
la réalisation des missions qui lui sont confiées par l’Accord de coopération conclu le 24 octobre 2008 entre la 
Communauté française, la région wallonne et la commission communautaire française. 
Les missions de ce nouvel OIP incluent notamment les actions réalisées précédemment par l’I.F.A.P.M.E., 
l’ASBL SYSFAL et la C.C.F.A. 

• Dévolution des crédits 

Engagements Paiements
2010 2011 2012 Exercices

ultérieurs
Encours< 2010 0 0 0
Crédits 2010 0 0 0
Totaux 0 0 0

• Liquidation de trésorerie : non réglementée. 
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DIVISION ORGANIQUE 19 

FISCALITE 

PROGRAMME 01 : FONCTIONNEL

Moyens budgétaires Tit. DO Prog. A.B. 
CND
CD
CV

R
I
E
P

En milliers EUR 
MA MP 

2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Prestations de services réalisées dans le cadre de 
projets informatiques spécifiques – projets à 
moins d’un an 
                                     Dont arrêté de transfert 

I 19 01 12.02.00 cnd  1079 

+1079 

0 1079

+1079

0

Prestations de services réalisées dans le cadre de 
projets informatiques spécifiques – programmes 
de plus d’un an 

I 19 01 12.03.00 cd  0 0 0 0

Acquisition de matériel et logiciels informatiques 
et maintenances associées dans le cadre de 
réalisation de projets informatiques spécifiques 

II 19 01 74.02.00 cd  0 0 0 0

TOTAL 1.079 0 1.079 0

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectif du programme :

Les crédits du programme fonctionnel sont destinés à couvrir les dépenses générales de fonctionnement au sein de la 
division organique. 
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PROGRAMME 02 : FISCALITE

Moyens budgétaires Tit. DO Prog. A.B. 
CND
CD
CV

R
I
E
P

En milliers EUR 
MA MP 

2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Achats de biens et services, en ce compris études, 
relations publiques, documentation, participation 
à des séminaires et colloques, frais de réunion et 
frais de fonctionnement                                      

Dont arrêté de transfert 

I 19 02 12.01.00 cnd  98 

+98

0 98

+98

0

Frais d’impression 

Dont arrêté de transfert 

I 19 02 12.02.00 cnd  274 

+274 

0 274

+274

0

Expertise, frai de procédure, frais de 
fonctionnement, honoraires d’avocats 

Dont arrêté de transfert 

I 19 02 12.03.00 cnd  312 

+312 

0 312

+312

0

Frais bancaires, chèques circulaires, assignations 
postales

Dont arrêté de transfert 

I 19 02 12.04.00 cnd  122 

+122 

0 122

+122

0

Remboursements I 19 02 34.01.31 cnd  0 0 0 0

Versement des éco-bonus 

Dont arrêté de transfert 

I 19 02 34.02.31 cnd  20.400 

+20.400 

+35000 20.400

+20.400

+35000

Achat de biens meubles durables II 19 02 74.01.00 cnd  0 0 0 0

TOTAL 21.206 +35.000 21.206 +35.000 
Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectif du programme :

Les crédits de ce programme sont destinés à couvrir les dépenses spécifiques de fonctionnement au sein de la 
division organique, ainsi que le versement des éco-bonus aux personnes physiques (émissions de CO2 par les 
véhicules automobiles).  

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE 

A.B. 34.02 – Versement des éco-bonus (cnd)
(CODE SEC : 34.02.31) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret du 17 janvier 2008 portant création d'un éco-bonus sur les 
émissions de CO2 par les véhicules automobiles des personnes physiques et décret du 5 mars 2008 relatif aux 
éco-malus. Code des taxes assimilées aux impôts sur les revenus 

• Engagement
Montant du crédit en cours :  20.400 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  55.400 milliers EUR 

• Ordonnancement 
Montant du crédit en cours :  20.400 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  55.400 milliers EUR 



82

83

• Cet article est destiné à couvrir le versement des éco-bonus aux personnes physiques (émissions de CO2 par les 
véhicules automobiles).  

• Liquidation de trésorerie : non réglementée 
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DIVISION ORGANIQUE 33 

PROVISIONS INTERDEPARTEMENTALES POUR LE PLAN MARSHALL 2.VERT 

PROGRAMME 01 : PLAN MARSHALL

Moyens budgétaires Tit. DO Prog. A.B. 
CND
CD
CV

R
I
E
P

En milliers EUR 
MA MP 

2010 2010 aj 2010 2010 aj 

Plan Marshall 

Dont transfert

I 33 01 01.01.00 CD E 320.664 

-54.336 

-193.638 105.900

-120.100

-105.900

TOTAL 320.664 -193.638 105.900 -105.900

Légende : 
Moyens budgétaires : libellés des allocations 
Tit. : I = dépenses courantes ; II = dépenses de capital 
DO : n° de la Division organique 
A.B. = codes économiques (2er  SeC, n° d’ordre, 3 et 4 SEC) 
CND/CD/CV : crédits non dissociés, dissociés ou variables 
R : crédits consacrés (en tout ou en partie) à la recherche 
I :  crédits consacrés à l’investissement public 
E : crédits destinés aux programmes particuliers par les fonds européens 
P : crédits destinés (en tout ou en partie) à un pararégional  
MA 2010 : moyens d'engagement de l'exercice 2010 en cours 
MA 2010 aj : ajustement des crédits d’engagement 2010 
MP 2010 : moyens de paiement de l'exercice 2010 en cours 
MP 2010 aj : ajustement des crédits de paiement 2010 

Objectif du programme

Ce programme est destiné au financement des mesures liées au Plan Marshall 2.Vert ainsi qu’au Phasing out du plan 
d’actions prioritaires pour l’Avenir wallon. 

COMMENTAIRE PAR ALLOCATION DE BASE

A.B. 01.01 Plan Marshall (cd)
(Code SEC:01.01.00) 

• Base légale, décrétale ou réglementaire : Décret budgétaire 
• Engagement

Montant du crédit en cours :  320.664 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  127.026 milliers EUR

• Ordonnancement 
Montant du crédit en cours :  105.900 milliers EUR
Montant du crédit ajusté :  0 millier EUR

• Ce crédit est destiné à constituer une provision en vue de l’alimentation par arrêtés de transfert des allocations de 
base liées aux plans Marshall. 

• Liquidation trésorerie : non réglementée. 
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